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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

Le President : Je donne la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ): La Chine 
est opposee a l’exploitation de l’existence de violations 
massives des droits de l’homme en Republique populaire 
democratique de Coree pour inscrire la situation 
en Republique populaire democratique de Coree a 
l’ordre du jour du Conseil de securite. La Charte des 
Nations Unies precise clairement que la responsabilite 
principale du Conseil de securite est le maintien de la 
paix et de la securite internationales. Les organes de 
l’ONU ont chacun leurs fonctions et mandats respectifs. 
Le Conseil de securite n’est pas une instance qui a ete 
creee pour examiner les questions relatives aux droits de 
l’homme, et il faut encore moins politiser les questions 
relatives aux droits de l’homme. Actuellement, la paix 
et la securite internationales se heurtent a de nombreux 
enormes problemes. Le Conseil de securite devrait se 
tenir strictement a ses responsabilites et se concentrer 
sur l’examen de questions ayant veritablement trait a la 
paix et a la securite internationales. 

La situation sur la peninsule coreenne demeure 
complexe et delicate. II est dans l’interet commun de 
toutes les parties de venir a l’appui de l’objectif de 
denuclearisation de la peninsule, de maintenir la paix et 
la stability sur la peninsule et de mettre l’accent sur le 
dialogue et les consultations en tant que moyen de regler 
les problemes, et c’est dans cette direction que toutes 
les parties devraient travailler ensemble. Le Conseil 
de securite devrait davantage s’employer a faciliter le 
dialogue et a apaiser les tensions et s’abstenir de prendre 
toute mesure risquant d’entrainer une escalade des 
tensions. L’inscription de la question de la situation en 
Republique populaire democratique de Coree a l’ordre du 
jour, que le Conseil de securite a decidee afin de pouvoir 
se prononcer sur la situation des droits de l’homme dans 
ce pays, aura l’effet contraire aux objectifs recherches et 
ne peut que faire plus de mal que de bien. 

M. Quinlan (Australie) {parle en anglais ) : Je 
n’aurai que quelques breves observations a formuler. 
J’aimerais, pour commencer, Monsieur le President, 
donner lecture de la lettre que vous a adressee 
le 5 decembre en votre qualite de President du Conseil 
un groupe de 10 membres du Conseil, et qui se lit 
comme suit: 


« Nous, les membres du Conseil de securite 
soussignes - Australie, Chili, Etats-Unis, France, 
Jordanie, Lituanie, Luxembourg, Republique 
de Coree, Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord et Rwanda -, sommes 
profondement preoccupes par la situation en 
Republique populaire democratique de Coree. 

Nous sommes particulierement preoccupes 
par l’ampleur et la gravite des violations des 
droits de l’homme qui sont decrites dans le 
rapport d’ensemble etabli par la Commission 
d’enquete du Conseil des droits de l’homme sur 
les droits de l’homme en Republique populaire 
democratique de Coree (A/HRC/25/63), publie 
sous la cote S/2014/276. Ces violations menacent 
de destabiliser la region et le maintien de la paix 
et de la securite internationales. 

Par consequent, nous demandons que la 
situation en Republique populaire democratique 
de Coree soit officiellement inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil, sans prejudice de la question 
de la non-proliferation en Republique populaire 
democratique de Coree. Nous demandons, 
au titre de Particle 2 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, que celui- 
ci tienne une reunion au sujet de la situation en 
Republique populaire democratique de Coree, et 
qu’un haut responsable du Secretariat ainsi qu’un 
haut responsable du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme tiennent 
une seance d’information au titre de ce point de 
Pordre du jour, afin que les membres du Conseil 
soient mieux informes par le Secretariat de cette 
situation et de ses consequences pour la paix et la 
securite internationales » ( S/2014/872 ). 

Les 10 membres du Conseil signataires de cette 
lettre demandent premierement que soit inscrit un 
nouveau point a Pordre du jour, sous le titre « La situation 
en Republique populaire democratique de Coree », en 
vertu de quoi le Conseil pourra d’urgence, et par la suite 
selon qu’il conviendra, examiner la situation des droits 
de l’homme dans ce pays, qui est grave et continue 
de se degrader. Etant donne la gravite et le caractere 
systematique des violations des droits de l’homme 
commises en Republique populaire democratique de 
Coree et la menace que cela represente pour le maintien 
de la paix et de la securite internationales, nous ne 
considerons pas que cette situation puisse etre examinee 
comme il convient de fagon ponctuelle ou officieuse. 
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Deuxiemement, une seance officielle du Conseil 
au titre de ce nouveau point de l’ordre du jour doit avoir 
lieu aujourd’hui. L’article 2 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil prevoit que le President reunit le 
Conseil de securite a la demande de tout membre du 
Conseil de securite; or cela fait plus de deux semaines 
que 10 membres du Conseil ont demande cette seance. 
Nous considerons par consequent qu’il faut maintenant 
proceder simplement a l’adoption de l’ordre du jour sur 
la question de fond intitulee « La situation en Republique 
populaire democratique de Coree ». 

Le President : J’appelle l’attention des membres 
du Conseil sur le document S/2014/872, qui contient le 
texte d’une lettre datee du 5 decembre 2014, adressee au 
President du Conseil de securite par les representants de 
l’Australie, du Chili, des Etats-Unis d’Amerique, de la 
France, de la Jordanie, de la Lituanie, du Luxembourg, 
de la Republique de Coree, du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord et du Rwanda aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Vu la demande tendant a ce que la question soit 
inscrite a l’ordre du jour provisoire et compte tenu des 
observations faites par les representants de la Chine 
et de l’Australie, je propose de mettre l’ordre du jour 
provisoire aux voix. Je vais done maintenant mettre aux 
voix l’ordre du jour provisoire. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Argentine, Australie, Chili, France, Jordanie, 
Lituanie, Luxembourg, Republique de Coree, 
Rwanda, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Votent contre: 

Chine, Federation de Russie 

S’abstiennent: 

Tchad, Nigeria 

Le President : L’ordre du jour provisoire est adopte. 

La situation en Republique populaire democratique 
de Coree 

Lettre datee du 5 decembre 2014, adressee 
au President du Conseil de securite par les 
representants de lAustralie, du Chili, des 
Etats-Unis d’Amerique, de la France, de la 
Jordanie, de la Lituanie, du Luxembourg, de 
la Republique de Coree, du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et du 


Rwanda aupres de l’Organisation des Nations 

Unies (S/2014/872) 

Le President : Conformement a la demande 
formulee par les representants de l’Australie, du Chili, 
des Etats-Unis d’Amerique, de la France, de la Jordanie, 
de la Lituanie, du Luxembourg, de la Republique 
de Coree, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord et du Rwanda dans le document 
S/2014/872, tendant a ce que le Conseil tienne une seance 
sur le point de l’ordre du jour intitule « La situation en 
Republique populaire democratique de Coree », je vais 
suspendre la presente seance et nous reprendrons les 
travaux apres une breve pause pour poursuivre l’examen 
de la question. 

La seance, suspendue a 15 h 15, est reprise a 

15 h 20. 

Le President : Conformement a l’article 39 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
intervenants suivants appeles a presenter un expose a 
participer a la presente seance: M. Taye-Brook Zerihoun, 
Sous-Secretaire general aux affaires politiques, et 
M. Ivan Simonovic, Sous-Secretaire general aux droits 
de l’homme. 

Je donne maintenant la parole a M. Zerihoun. 

M. Zerihoun (parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite se reunit a un moment ou la situation dans la 
Republique populaire democratique de Coree attire 
Fattention accrue de la communaute internationale 
et suscrite des inquietudes croissantes. Le rapport 
du Secretaire general a l’Assemblee generale intitule 
« Situation des droits de l’homme en Republique 
populaire democratique de Coree » (A/69/639) a ete 
publie au debut du mois. L’Assemblee generale a adopte 
la resolution 69/188, intitulee « Situation des droits 
de l’homme en Republique populaire democratique 
de Coree » le 18 decembre, et le 19 decembre, le 
Federal Bureau of Investigation (FBI) des Etats-Unis 
a publie un rapport alleguant que la Republique 
populaire democratique de Coree etait responsable de 
la recente attaque cybernetique contre Sony Pictures 
Entertainment. 

Le Secretaire general est au courant du rapport 
du FBI. II est egalement conscient du fait que la 
Republique populaire democratique de Coree a nie toute 
implication. L’ONU n’est pas au fait des informations sur 
lesquelles reposent les conclusions du FBI. Toutefois, la 
multiplication et la gravite des attaques cybernetiques 
sont de plus en plus preoccupantes. 
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La Commission d’enquete creee par le Conseil des 
droits de 1’homme a donne voix aux nombreuses victimes 
de violations graves des droits de l’homme et fourni a la 
Republique populaire democratique de Coree une feuille 
de route a respecter pour se conformer a des normes 
des droits de l’homme universelles. La Commission 
a conclu que « la gravite, l’echelle et la nature de ces 
violations revelent un Etat unique en son genre dans le 
monde contemporain (S/2014/276, annexe, par. 80). Elle 
a egalement redefini et modifie le ton du debat sur la 
Republique populaire democratique de Coree. Ce n’est 
pas seulement la question nucleaire qui merite une 
attention et une action internationales. L’examen de la 
question par le Conseil de securite aujourd’hui permet 
d’etablir une evaluation plus complete et d’envisager 
des mesures plus globales pour assurer la securite et la 
stabilite dans la peninsule coreenne. 

Conformement aux obligations que lui impose 
le droit international, la Republique populaire 
democratique de Coree a la responsabilite de proteger 
sa population contre les crimes internationaux les plus 
graves. La communaute internationale a egalement 
la responsabilite collective de proteger la population 
de la Republique populaire democratique de Coree et 
d’envisager les consequences plus larges pour la stabilite 
de la region d’une situation des droits de Lhomme qui 
serait grave. 

Pour la premiere fois en 15 ans, le Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique populaire 
democratique de Coree a participe au debat de 
l’Assemblee generale en septembre de cette annee 
et s’est entretenu avec le Secretaire general, ce qui 
confirme la volonte de son pays de maintenir et de 
poursuivre le dialogue. La Republique populaire 
democratique de Coree a egalement entrepris des 
activites diplomatiques partout dans le monde entier, 
notamment en Europe, en Afrique de l’Est et en Asie 
du Nord-Est, et a renforce sa participation aux activites 
du systeme des droits de l’homme des Nations Unies, y 
compris le mecanisme d’examen periodique universel. 
Ces signes d’engagement offre une occasion importante 
pour l’Organisation des Nations Unies et l’ensemble de 
la communaute internationale de redoubler d’efforts 
en vue d’instaurer un climat de confiance, de dialogue 
et de cooperation dans tous les domaines. C’est aussi 
l’occasion pour la Republique populaire democratique de 
Coree de collaborer avec la communaute internationale 
en vue d’ameliorer la situation des droits de l’homme et 
les conditions de vie de son peuple. 


La Republique populaire democratique de 
Coree a publie des declarations officielles precisant 
son objection a la resolution recente de l’Assemblee 
generale sur la situation des droits de l’homme dans 
le pays et, le 9 decembre, le porte-parole du Ministere 
des affaires etrangeres a transmis les vives reactions de 
son gouvernement a la tenue de la presente seance du 
Conseil de securite. Alors que la Republique populaire 
democratique de Coree avait evoque dans ses declarations 
la possibility de proceder a un quatrieme essai nucleaire 
immediatement avant et apres le vote de la Troisieme 
Commission, dans ses recentes declarations, elle s’est 
abstenue de faire de telles references. 

Le Secretaire general note que la communaute 
internationale est restee ferme et unie en affirmant 
que la Republique populaire democratique de Coree 
ne peut pas, au titre du Traite sur la Non-proliferation 
des armes nucleaires, avoir le statut d’Etat dote d’armes 
nucleaires. 11 existe un fort consensus international au 
sujet de la necessite d’une denuclearisation verifiable 
de la peninsule coreenne. A cet egard, les pourparlers 
a six restent un mecanisme viable pour realiser la 
denuclearisation et maintenir la paix et la securite 
dans la peninsule coreenne. La Declaration conjointe 
de 2005 reste un cadre solide pour regler ces questions 
par le dialogue et la negociation. 

Tandis que les defis lies a la non¬ 
proliferation - politiques, humanitaires, relatifs aux 
droits de l’homme, economiques et securitaires - sont 
interdependants et se renforcent mutuellement, 
l’Organisation des Nations Unies exhorte les Etats 
Membres a accroitre l’assistance humanitaire a ceux qui 
ont en besoin en Republique populaire democratique 
de Coree. L’intervention humanitaire conduite par les 
Nations Unies dans ce pays est de grande qualite et 
d’importance vitale, avec un impact mesurable sur les 
conditions de vie des plus vulnerables. L’intervention 
est toutefois entravee par un deficit de financement, qui 
a ete aggrave par les sanctions. 

L’annee prochaine marquera le soixante-dixieme 
anniversaire de la fin de la Seconde Guerre mondiale, 
de la creation de l’Organisation des Nations Unies et 
de la division de la peninsule coreenne. La question 
coreenne reste non reglee depuis trop longtemps et la 
situation dans la peninsule reste fragile et explosive. 
Les relations intercoreennes se trouvent toujours dans 
l’impasse et les membres de memes families restent 
separes depuis trop longtemps. 
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La reprise d’un dialogue credible et d’un 
engagement constructif seraient un important pas vers la 
sortie de l’impasse dans laquelle se trouve la peninsule 
coreenne, et doit aller de pair avec l’action menee pour 
garantir l’application du principe de responsabilite. 
L’Organisation des Nations Unies continuera d’etre 
engagee sur les deux fronts et compte sur l’appui actif 
de la communaute internationale, en particulier des 
pays de la region. Une action internationale soutenue 
serait importante pour appuyer ces efforts. Toutes les 
parties concernees doivent s’efforcer de faire en sorte 
que 2015 soit une annee charniere s’agissant d’ameliorer 
la situation des droits de Lhomme en Republique 
democratique populaire de Coree et d’aller de l’avant 
vers une peninsule coreenne denuclearisee et pacifique. 

Le President : Je remercie M. Zerihoun de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Simonovic. 

M. Simonovic (parle en anglais) : Je voudrais 
dire que le Haut-Commissaire s’excuse de ne pouvoir 
venir en personne presenter aujourd’hui un expose 
au Conseil. Cette annee meme, le representant de la 
Republique populaire democratique de Coree a parle de 
fagon frappante ici au Conseil de la « sauvagerie » et de 
la « cruaute » « des crimes contre l’humanite commis 
au cours de la Seconde Guerre mondiale [...] a l’encontre 
[du peuple] coreen ( S/PV7105, p. 64). L’Ambassadeur Ri 
Tong II a enumere les massacres, les enlevements, les 
recrutements forces, le travail force et l’esclavage sexuel 
qui, avait-il dit, ont« bafoue la dignite des Coreennes et 
de la nation coreenne tout entiere » (ibid.). 

C’est le genre de compassion qu’on souhaite pour 
toutes les victimes de la peninsule coreenne aujourd’hui: 
les victimes de l’extermination, du meurtre, de la 
reduction en esclavage et de la torture; les victimes du 
viol, de l’avortement force et d’autres formes de violence 
sexuelle; les victimes de persecutions sur la base de la 
politique, de la religion, de la race ou du sexe; ceux qui 
ont ete transferes de force; ceux dont des etres chers ont 
ete enleves ou ont disparu sans laisser de trace; ceux 
qui ont ete deliberement affames pendant de longues 
periodes. 

Selon la Commission d’enquete du Conseil 
des droits de l’homme sur les droits de l’homme en 
Republique populaire democratique de Coree, ces 
crimes ont ete perpetres en Republique populaire 
democratique de Coree a une large echelle et de fagon 
systematique, en tant que politique deliberee conduite 
par les plus hautes autorites du pays. Dans de nombreux 


cas, ils constituent des crimes contre l’humanite. Les 
membres du Conseil sont aujourd’hui saisis du rapport 
de cette Commission (S/2014/276, annexe). Rarement 
un tel requisitoire aussi charge de crimes internationaux 
a ete porte a l’attention du Conseil. II temoigne d’un 
systeme totalitaire caracterise par le deni cruellement 
applique des droits a la liberte de pensee, de conscience 
et de religion, ainsi que des droits a la liberte d’opinion, 
d’expression, d’information et dissociation. 

La classification Songbun, qui evalue la loyaute 
a l’Etat pergue chez chaque citoyen, donne lieu a une 
discrimination etendue et prejudiciable partout dans 
le pays. Quand elle se combine avec la discrimination 
sexiste, elle accroit la vulnerability des femmes et 
limite nettement leurs perspectives. Le Gouvernement 
de la Republique populaire democratique de Coree a 
recouru aussi a la privation du droit a l’alimentation 
pour controler et contraindre les individus. L’action 
des representants de l’Etat a cause la mort de centaines 
de milliers de personnes, selon la Commission - en 
particulier pendant la famine des annees 90 - et inflige 
des blessures physiques et psychiques permanentes a 
ceux qui ont survecu. 

En novembre 2013, l’Organisation pour 
l’alimentation et l’agriculture et le Programme 
alimentaire mondial ont constate que 84% des 
menages - huit a neuf families sur 10 - ne mangeaient 
pas a leur faim. Selon l’enquete nationale sur la nutrition 
la plus recente, en 2012, 28 % des enfants de moins de 
cinq ans souffraient d’un retard de croissance a cause 
de la malnutrition, et pres d’une femme sur quatre etait 
tellement sous-alimentee qu’elle risquait de donner 
naissance a des enfants prematures ou presentant une 
insuffisance ponderale. 

Les ressortissants de la Republique populaire 
democratique de Coree qui ont reussi a fuir le pays 
peuvent tomber entre les mains de reseaux de traite des 
etres humains, et les femmes devenir souvent victimes 
de mariages forces ou etre contraintes de se prostituer. 
Les personnes qui sont rapatriees par la contrainte sont 
generalement soumises a la persecution, a la torture, 
a des avortements forces, a des detentions arbitraires 
prolongees, et meme a une execution sommaire. 

La Commission d’enquete s’est declaree 
profondement horrifiee par le systeme des camps- 
prisons politiques en place en Republique populaire 
democratique de Coree - kwanliso - ou les detenus sont 
deliberement prives de nourriture, astreints au travail 
force et victimes d’executions, de tortures, de viols, 
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d’avortements forces et d’infanticides. La Commission 
estime que des centaines de milliers de prisonniers ont 
peri dans ces camps au cours des 50 dernieres annees, et 
qu’entre 80000 a 120000 personnes y sont actuellement 
detenues. 

Les representants de la Republique populaire 
democratique de Coree ont reconnu l’existence de 
ce qu’ils appellent « centres de redressement ». Je 
suis fermement convaincu que grace a une assistance 
internationale honnete et transparente, nous pouvons 
trouver un moyen de demanteler le systeme des camps 
et liberer, puis reinsurer les prisonniers. D’autres pays 
de la region ont montre qu’il etait possible de liberer 
des milliers de prisonniers politiques et de casser les 
systemes de detention administrative. 

La Commission d’enquete a mis en lumiere le lien 
entre la situation des droits de l’homme en Republique 
populaire democratique de Coree et la securite de 
l’ensemble de la region. L’accent place de fa?on 
constante par le Gouvernement sur l’armee et la priorite 
donnee au nucleaire ont ete maintenus au detriment 
des droits economiques et sociaux - ainsi que des 
conditions de vie et du bien-etre - de la population. Les 
violations generates des droits de Lhomme de la part de 
la Republique populaire democratique de Coree ont un 
impact significatif sur la paix et la securite regionales. 
Elies vont des enlevements internationaux et des 
disparitions forcees a un exode de refugies desesperes, 
en passant par la traite des etres humains. Si nous 
voulons faire tomber la tension dans la region, il faut 
agir en faveur d’un reel respect des droits de l’homme 
en Republique populaire democratique de Coree. Cette 
question merite toute l’attention et Faction du Conseil 
de securite. 

Depuis que le rapport de la Commission d’enquete 
a ete rendu public en mars, et avec la perspective 
d’une action du Conseil, les autorites de la Republique 
populaire democratique de Coree ont montre des signes 
prometteurs qu’elles entreraient en rapport avec les 
mecanismes internationaux des droits de Lhomme. Ils 
ont participe de maniere constructive a leur second 
examen periodique universel au Conseil des droits 
de Lhomme et, pour la premiere fois, ont accepte de 
nombreuses recommandations portant sur l’assistance 
humanitaire, les droits des femmes et des enfants, la 
sante et l’education. Les representants de la Republique 
populaire democratique de Coree ont egalement tenu 
une reunion sans precedent avec le Rapporteur special. 
Elle a par ailleurs indique, pour la premiere fois, qu’elle 


etait disposee a accepter une assistance technique 
de la part du Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de Lhomme. Qui plus est, des negotiations 
bilaterales entre la Republique populaire democratique 
de Coree et la Japon ont mene a la reouverture des 
enquetes sur les enlevements presumes de ressortissants 
japonais. J’espere que ce processus sera mene en 
toute transparence et de bonne foi et qu’il permettra 
d’etablir la verite et de compenser les families. II faudra 
egalement faire la lumiere sur les enlevements presumes 
de ressortissants de la Republique de Coree et d’ailleurs. 

Tous ces faits offrent peut-etre l’occasion 
d’un veritable changement. D’autres pays de la 
region ont montre recemment qu’il etait possible de 
demanteler des structures de repression profondement 
ancrees et d’obtenir une assistance pour mettre en 
route des reformes, offrant a ces pays une nouvelle 
reconnaissance et une nouvelle place au sein de la 
communaute internationale. Mon bureau apportera, 
bien sur, tout son appui a ces progres, de concert avec 
les mecanismes des droits de Lhomme internationaux. A 
cet egard, je tiens a souligner que le Rapporteur special 
devrait etre invite a se rendre en Republique populaire 
democratique de Coree sans conditions prealables. En 
mars 2015, le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de Lhomme etablira une presence sur le 
terrain a Seoul, comme prevu par la resolution 25/25 du 
Conseil des droits de Lhomme. Cela permettra d’assurer 
le suivi des travaux de la Commission d’enquete et 
d’appuyer le Rapporteur special, et servira de centre de 
documentation, d’assistance technique et de plaidoyer 
en vue de promouvoir l’assignation des responsabilites 
et d’ameliorer la situation des droits de Lhomme en 
Republique populaire democratique de Coree. 

Pour que la situation des droits de Lhomme 
change vraiment en Republique populaire democratique 
de Coree, il ne suffira pas seulement de proceder a des 
reformes, il faudra egalement retablir la justice. Pour 
la premiere fois, un organisme mandate par l’ONU 
a decrit les violations des droits de Lhomme dans ce 
pays en termes de droit penal international. C’est la 
un evenement majeur pour etablir la responsabilite 
individuelle et institutionnelle, mais cela invoque 
egalement la responsabilite de la communaute 
internationale, car c’est a elle qu’il incombe de prendre 
des mesures pour prevenir et punir ces crimes. Une 
majorite ecrasante des Etats Membres - tant au sein 
du Conseil des droits de Lhomme que de l’Assemblee 
generate - ainsi que des victimes, des survivants et des 
organisations de la societe civile aux quatre coins du 
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monde ont exhorte le Conseil de securite a intervenir 
sur ce rapport, y compris en saisissant la Cour penale 
internationale et en adoptant des sanctions ciblees. 

Comme nous l’avons vu cette annee, les actions 
concertees menees par la communaute internationale 
peuvent avoir un fort effet dissuasif et contribuer 
a changer la politique de la Republique populaire 
democratique de Coree. Je pense que le Conseil de 
securite peut promouvoir deux objectifs essentiels : la 
responsabilite et l’engagement sur la voie des reformes. 
Le debat d’aujourd’hui constitue un avertissement 
adresse a la Republique populaire democratique de 
Coree. Le Conseil devra suivre de pres 1’evolution de la 
situation ces prochains mois afin de voir si le dialogue 
noue avec ce pays est porteur d’un veritable changement 
ou s’il sera necessaire de prendre d’autres mesures. 

Le peuple nord-coreen a endure des decennies de 
souffrances et de cruaute. II a besoin de la protection 
du Conseil, et la cause de la justice, de la paix et de la 
securite dans la region necessite son leadership. 

Le President : Je remercie M. Simonovic de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Quinlan (Australie) {parle en anglais ) : 
Je remercie le Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques, M. Taye-Brook Zerihoun, et le Sous- 
Secretaire general aux droits de l’homme, M. Ivan 
Simonovic, de leurs exposes. 

La seance d’aujourd’hui constitue une avancee 
historique dans les efforts deployes par la communaute 
internationale pour examiner la situation en Republique 
populaire democratique de Coree et ses consequences 
plus generates. Elle adresse egalement un message vital 
au peuple nord-coreen, a savoir que la communaute 
internationale est consciente de ses souffrances et 
l’assure de sa solidarite. En abordant ce sujet, le Conseil 
reconnait que la menace grave que le regime de la 
Republique populaire democratique de Coree fait peser 
sur la paix et la securite internationales ne se limite 
pas a ses programmes d’armement et a ses activites 
de proliferation, mais qu’elle decoule egalement des 
traitements atroces qu’il inflige a son peuple, ainsi que 
de sa determination a user de tous les moyens possibles 
pour s’opposer a toute mesure pergue comme une remise 
en cause de son autorite. 

La Republique populaire democratique de Coree 
est, en effet, un Etat totalitaire qui recourt a la violence 


et a la repression contre ses propres citoyens pour se 
maintenir au pouvoir avec son dangereux appareil 
militaire. Les atrocites perpetrees par le regime contre 
son propre peuple ont cree un Etat par nature instable. Le 
systeme repressif du regime encourage ses politiques de 
proliferation, et les privations qu’il impose a son peuple 
lui permettent de financer ces politiques. D’aucuns 
ont affirme que cette question n’etait pas du ressort 
du Conseil. L’Australie n’est pas du tout d’accord avec 
cette affirmation. L’histoire a montre que les violations 
des droits de l’homme du type et de l’ampleur que nous 
observons en Coree du Nord ont des repercussions 
qui vont bien au-dela du pays dans lequel elles sont 
commises. Elies temoignent d’un rejet des normes 
internationales qui sous-tendent les societes stables 
et minent les relations pacifiques entre Etats. Comme 
nous l’avons vu maintes fois, les violations graves des 
droits de l’homme constituent un signe avant-coureur 
d’instabilite et de conflit, notamment en l’absence d’une 
obligation de rendre compte de ces violations. 

Avec la publication du rapport important de 
la Commission d’enquete sur les droits de l’homme 
en Republique populaire democratique de Coree 
(S/2014/276, annexe), la communaute internationale 
dispose maintenant d’une evaluation exhaustive et 
factuelle des violations systematiques, generalisees et 
flagrantes des droits de l’homme commises par le regime 
nord-coreen. Le rapport est extremement alarmant et 
exige une reponse. Les conclusions de la Commission 
concernant l’etendue du programme d’endoctrinement 
met en evidence une strategic deliberee poursuivie 
par le regime pour controler la population afin de se 
maintenir au pouvoir. Le programme vise a fomenter 
le nationalisme, par le biais notamment de l’incitation a 
la discrimination, de l’hostilite, de la violence et de la 
propagande en faveur de la guerre. 

Le rapport de la Commission met a nu la 
nature depravee des outils de controle employes par 
la Republique populaire democratique de Coree, 
notamment la privation des moyens permettant de 
satisfaire les besoins fondamentaux de l’etre humain : la 
nourriture, l’eau, le chauffage, le logement et le travail. 
La catastrophe humanitaire massive provoquee par 
l’ampleur du regne de la terreur en Republique populaire 
democratique de Coree affecte tous ses voisins et 
menace la stability regionale. 

La liberte d’expression est soumise a des 
restrictions qui ont des consequences letales. Untemoin 
a raconte a la Commission d’enquete que personne 
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n’oserait protester contre la difficulty des conditions de 
vie en Republique populaire democratique de Coree, 
parce que « protester revient a signer son arret de 
mort » (voir A/HRC/25/CRP.1, par. 225). Les citoyens 
de la Republique populaire democratique de Coree sont 
contraints de denoncer tout comportement pergu par le 
regime comme une menace, les membres d’une meme 
famille devant denoncer leurs proches. L’appareil de 
surveillance tentaculaire du regime reprime severement, 
voire execute sommairement, tous ceux qui ne se plient 
pas a ces regies. 

L’extreme militarisation du pays a eu un cout 
exorbitant. Le peuple nord-coreen a finance, au prix 
d’une famine generalisee et de privations massives, la 
quatrieme armee active la plus grande au monde, ainsi 
que le developpement d’armes nucleates et d’un systeme 
de missiles balistiques de plus en plus sophistique. 
La Commission estime que la Republique populaire 
democratique de Coree consacre jusqu’a 25% de son 
produit national brut a la defense. Or, la Commission 
constate egalement qu’une redistribution meme minime 
des depenses militaires de l’Etat aurait permis d’eviter 
la malnutrition et la famine en Republique populaire 
democratique de Coree. 

La Commission a egalement decouvert une 
pratique generalisee de discrimination fondee sur le 
systeme de castes particulier cruel du songbun, qui est 
applique systematiquement par le regime afin de garder 
le controle contre les menaces per?ues, tant a l’exterieur 
du pays qu’a l’interieur. De meme, les restrictions 
extremes imposees a la liberte de circulation a l’interieur 
de la Coree du Nord et au-dela de ses frontieres sont 
destinees a maximiser le controle de l’Etat. Les 
punitions en cas de violations sont lourdes, souvent 
vicieuses et inhumaines. Les femmes, qui sont soumises 
a une discrimination terrible, ont recours aux passeurs 
internationaux pour s’echapper du pays. Les tortures 
qu’elles subissent si elles reviennent ne peuvent etre 
considerees comme une affaire purement interieure. 

L’une des politiques les plus cruelles du 
regime est le systeme de detention arbitraire et 
de camps de prisonniers politiques. II est estime 
qu’entre 80 000 et 120 000 personnes sont emprisonnees 
sans jugement dans quatre camps de prisonniers 
politiques, et la Commission a constate que la 
majorite d’entre elles, y compris des enfants, n’avaient 
aucune chance d’etre un jour liberees. Les executions 
sommaires et autres chatiments cruels extrajudiciaires 
sont infliges pour les violations des regies du camp. La 


torture est routiniere. Comme le note la Commission 
d’enquete, « le peu d’informations qui filtrent des 
camps secrets generent un spectre de la peur au sein 
de la population..., servant ainsi de puissant moyen 
de dissuasion contre toute velleite future de defier le 
systeme politique » (ibid., par. 730). 

La Commission a constate que les informations 
qu’elle a re?ues confirment que des crimes contre 
l’humanite ont bel et bien ete commis en Republique 
populaire democratique de Coree, dans le cadre de 
politiques etablies au plus haut niveau de l’Etat. Nous 
etayons fermement la conclusion de la Commission 
d’enquete selon laquelle la communaute internationale 
doit assumer la responsabilite qui lui incombe de 
proteger la population nord-coreenne des crimes 
contre l’humanite, sachant que le Gouvernement de la 
Republique populaire democratique de Coree refuse 
manifestement de le faire. La gravite, l’ampleur et la 
nature de ces violations des droits de l’homme font de 
la Coree du Nord un Etat qui, selon les termes de la 
Commission d’enquete, est unique en son genre dans 
le monde. La necessity d’une reaction internationale ne 
saurait etre plus evidente. 

Ce point de vue est clairement partage par la 
majority des Etats Membres de l’ONU, qui ont adopte 
jeudi dernier la resolution 69/188 a l’Assemblee 
generale, soumettant le rapport de la Commission 
d’enquete au Conseil pour examen et decision. Cela 
montre bien qu’une grande partie des Etats Membres de 
l’ONU reconnaissent que le Conseil a une responsabilite 
a assumer sur cette question, y compris s’agissant 
de garantir la reddition de comptes pour les crimes 
commis. Ces crimes font partie integrante du systeme 
politique de la Republique populaire democratique de 
Coree. Nous devons nous attendre a ce que les crimes 
contre l’humanite se poursuivent si la communaute 
internationale ne reagit pas. 

Un element essentiel du mandat de la Commission 
d'enquete etait de veiller a ce que les responsabilites 
soient etablies pour les violations des droits de l’homme, 
en particulier lorsque ces violations constituaient des 
crimes contre l’humanite. La Commission a demande au 
Conseil de renvoyer la situation en Republique populaire 
democratique de Coree a la Cour penale internationale. 
L’Assemblee generale a demande au Conseil d’examiner 
cette recommandation. L’Australie estime que les 
crimes contre l’humanite documentes dans le rapport 
de la Commission d'enquete meritent l’attention de la 
Cour penale internationale. En l’absence de reaction 
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de la part du regime nord-coreen en vue d’etablir les 
responsabilites, le Conseil devra serieusement examiner 
cette recommandation. 

Le regime nord-coreen a le pouvoir de changer 
d’attitude. La plupart des recommandations de la 
Commission d’enquete s’adressent a la Republique 
populaire democratique de Coree elle-meme. Les 
signes recents indiquant la volonte presumee de ce 
pays de renforcer sa cooperation avec la communaute 
internationale sur la question des droits de 1’homme 
etaient les bienvenus, mais ces offres ont depuis ete 
retirees, et l’on n’a constate aucun signe de reforme 
interne. En revanche, la Republique populaire 
democratique de Coree a reagi a l’appel de l’Assemblee 
generale lui demandant de se pencher sur les questions 
de droits de l’homme en le denon?ant et en laissant 
entendre qu’elle se livrerait a d’autres actes hostiles. 
Lorsque la Republique populaire democratique de Coree 
repond aux critiques concernant les droits de l’homme 
en menapant d’utiliser des armes nucleaires, cela ne 
fait que renforcer le lien qui existe entre les politiques 
de ce pays en matiere de droits de l’homme et leurs 
repercussions pour la paix et la securite internationales. 

Des cyberattaques lancees recemment contre 
des entreprises internationale s ont ete attributes 
a la Republique populaire democratique de Coree, 
ce qui constitue un exemple de plus de la portee 
extraterritoriale de ses crimes, outre les enlevements 
de ressortissants etrangers, et revele a quel point elle 
est prete a defier les normes internationales et cherche 
a destabiliser agressivement les autres pays et le 
commerce international. 

Le message que la communaute internationale 
envoie au regime de la Republique populaire 
democratique de Coree est sans ambages. II doit changer 
de cap. II peut prendre des mesures sur-le-champ pour 
mettre un terme a toutes les violations systematiques, 
generalisees et flagrantes des droits de l’homme 
perpetrees dans le pays, qui ne font qu’affaiblir encore 
davantage la population nord-coreenne et la stability 
de l’Etat lui-meme. II peut s’engager a collaborer avec 
la communaute internationale en offrant son entiere 
cooperation au Rapporteur special sur la situation des 
droits de l’homme en Republique populaire democratique 
de Coree, y compris en lui accordant un acces total, libre 
et sans entrave au pays, et en fournissant egalement un 
acces sans entrave aux organismes humanitaires. 

Plusieurs choix s’offrent au regime de la 
Republique populaire democratique - des choix 


humains - et nous continuerons de faire pression 
sur ses dirigeants pour qu’ils les suivent. Le Sous- 
Secretaire general, M. Simonovic, a mentionne certains 
d’entre eux il y a un instant. En attendant, nous avons 
conscience des perspectives brutales qui attendent 
les Nord-Coreens et de ce qui doit etre fait pour les 
proteger un tant soit peu. Nous comptons toujours sur 
les pays qui ont le plus d’influence sur la Coree du Nord, 
notamment les pays de la region de l’Asie du Nord et 
d’autres partenaires, pour plaider sans cesse en faveur 
d’un changement fondamental de l’appareil d’Etat de 
la Republique populaire democratique de Coree. Nous 
savons, bien entendu, que ce ne sera pas facile. 

Enfin, le Conseil de securite doit egalement 
assumer ses responsabilites face a l’absence de 
reaction de la part du regime, notamment s’agissant 
des responsabilites pour les crimes contre l’humanite. 
Compte tenu de l’ampleur des violations des droits 
de l’homme et de leur lien avec la paix et la securite 
internationales, il est essentiel que le Conseil reste saisi 
de la situation en Republique populaire democratique 
de Coree. Le Conseil doit regulierement evaluer la 
situation et envisager serieusement d’autres actions a 
entreprendre, dans l’interet du peuple nord-coreen et 
de la paix et de la securite dans cette region et dans le 
monde entier. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je remercie le Sous-Secretaire general 
aux droits de l’homme, Ivan Simonovic, et le Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques, Taye-Brook 
Zerihoun, de leurs exposes instructifs et sombres a 
juste titre, et de l’attention constante que leurs equipes 
respectives accordent a la situation en Republique 
populaire democratique de Coree, et ce en depit des 
obstacles persistants mis en place par le Gouvernement 
nord-coreen. 

La presente seance reflete le consensus croissant 
qui se degage parmi les membres du Conseil et les 
Etats Membres de l’ONU sur le fait que les violations 
generalisees et systematiques des droits de l’homme 
commises par le Gouvernement nord-coreen non 
seulement sont deplorables en tant que telles, mais 
constituent egalement une menace pour la paix et la 
securite internationales. Ce qui a essentiellement incite 
le Conseil de securite a se pencher sur cette question 
a ete le rapport exhaustif publie en fevrier 2014 par la 
Commission des Nations Unies chargee d’enqueter sur 
les droits de l’homme en Republique democratique 
populaire de Coree etablie par le Conseil des droits de 
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l’homme (S/2014/276, annexe). La Commission d’enquete 
a mene plus de 200 entretiens confidentiels avec des 
victimes, des temoins et d’anciens fonctionnaires, et 
organise des audiences publiques au cours desquelles 
plus de 80 temoins ont temoigne. Les temoignages ont 
ete corrobores par d’autres formes de preuve, comme 
rimagerie par satellite pour confirmer l’emplacement 
des camps de prisonniers. 

La Coree du Nord a refuse a la Commission 
d’enquete l’acces au pays, suivant ainsi sa politique 
consistant a refuser systematiquement 1’acces aux 
groupes independants de defense des droits de l’homme 
et aux groupes humanitaires independants, notamment 
les rapporteurs speciaux de la Croix-Rouge et de 
l’ONU. Malgre des demandes repetees, la Republique 
populaire democratique de Coree a refuse de cooperer 
avec l’enquete. 

La principale conclusion du rapport complet et 
objectif de la Commission est que 

« des violations systematiques, generalisees et 
flagrantes des droits de Lhomme ont ete et sont 
toujours commises par la Republique populaire 
democratique de Coree » {S/2014/276, annexe, 
par. 24). 

La Commission a conclu que les preuves qu’elle a 
pu rassembler fournissent des motifs raisonnables pour 
determiner que 

« des crimes contre l’humanite ont bel et bien ete 
commis en Republique populaire democratique 
de Coree, dans le cadre de politiques etablies au 
plus haut niveau de l’Etat » {ibid., par. 75). 

Si vous n’avez pas visionne les heures de 
temoignage des victimes ou lu les centaines de pages 
de transcriptions des audiences publiques de la 
Commission, Monsieur le President, je vous invite a le 
faire. Ils depeignent la Coree du Nord comme elle est 
veritablement, a savoir un cauchemar vivant. 

Kim Young-soon, une ancienne detenue du camp 
de prisonniers politiques n°15, a raconte qu’avec d’autres 
prisonniers, ils etaient si affames qu’ils recuperaient 
les grains de mais dans le fumier pour les manger. Elle 
relate que si certains jours ils pouvaient attraper une 
souris, cela constituait pour eux un regime particulier. 
Ils devaient se nourrir de tout ce qui vit, de tous les 
types de viande qu’ils pouvaient trouver; tout ce qui 
vole ou rampe a terre, toute herbe qui pousse dans le 
champ (voir A/HRC/25/CRP.1, par. 770). 


Ahn Myong-chol, un ancien garde au camp de 
detention n°22 a evoque les viols systematiques des 
prisonnieres par les gardes. L’ancien garde affirme 
qu’une fois, une victime est tombee enceinte et a 
accouche, les responsables de la prison ont cuit son 
bebe et l’ont donne a manger a leurs chiens. Cela semble 
incroyable et impensable, mais c’est bel et bien ce qu’a 
dit un ancien garde a la Commission d’enquete lors 
d’une audience publique. Son recit s’inscrit dans le droit 
fil des temoignages de punitions sadiques infligees aux 
detenues dont le crime etait d’avoir ete violees par des 
fonctionnaires. 

La Commission estime 

qu’entre 80 000 et 120 000 personnes se trouvent 
actuellement dans des camps de prisonniers comme 
ceux ou tant de ces crimes ont ete commis. Beaucoup 
de ceux qui ont temoigne devant la Commission ont ete 
tortures pour avoir tente de fuir la Coree du Nord. Un 
homme qui a ete renvoye en Republique democratique 
populaire de Coree depuis la Chine a explique avoir ete 
detenu dans des cellules d’environ 50 centimetres de 
haut seulement. II a declare que les gardes lui avaient 
dit que, les prisonniers etant des animaux, ils devaient 
ramper comme des animaux. 

Une femme de la ville de Musan a raconte 
comment son frere a ete capture apres avoir fui vers la 
Chine. D’apres elle, quand son frere est retourne aupays, 
les agents de securite nord-coreens lui ont lie les mains 
et l’ont enchaine a l’arriere d’un camion et l’on traine 
sur environ 45 kilometres, en faisant trois fois le tour 
de la ville pour que tout le monde puisse le voir. Elle a 
dit: « Lorsqu’il est tombe, ils ont continue a conduire ». 
Par ailleurs, ces horreurs ne concernent pas uniquement 
les camps de prisonniers ou ceux qui tentent de fuir. La 
Commission a constate 

« un deni quasi absolu du droit a la liberte de 
pensee, de conscience et de religion ainsi que 
des droits a la liberte d’opinion, d’expression, 
d’information et dissociation » {S/2014/276, 
annexe, par. 26) en Republique populaire 
democratique de Coree. 

Le 18 decembre, l’Assemblee generate a adopte 
la resolution 69/188, se declarant vivement preoccupee 
par les conclusions detaillees que contient le rapport de 
la commission et condamnant vivement les violations 
generalisees et flagrantes des droits de l’homme 
commises en Republique populaire democratique de 
Coree . Cent seize Etats Membres ont vote pour cette 
resolution, tandis que 20 ont vote contre et 53 se sont 
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abstenus. Cette resolution encourage egalement le 
Conseil de securite a « prendre les mesures voulues pour 
etablir les responsabilites, notamment en envisageant 
de renvoyer a la Cour penale internationale la situation 
en Republique populaire democratique de Coree et 
en envisageant la possibility de sanctions ciblees 
contre ceux qui semblent porter la plus grande part de 
responsabilite » (resolution 69/188, par. 8). 

Le Conseil de securite doit exiger de la 
Republique populaire democratique de Coree qu’elle 
change ses pratiques atroces, qui demontrent un mepris 
fondamental des droits de Lhomme et constituent une 
menace pour la paix et la securite internationales. Nous 
devons agir pour trois raisons. 

Premierement, la reaction de la Republique 
populaire democratique de Coree au rapport de la 
Commission d’enquete, et meme a la perspective de la 
seance d’aujourd’hui, montre qu’elle est sensible aux 
critiques de son bilan en matiere des droits de l’homme. 
II suffit a cet egard d’examiner les differentes strategies 
employees par la Coree du Nord au cours de ces derniers 
mois pour detourner l’attention de ce rapport, delegitimer 
ses conclusions et eviter un examen approfondi de 
sa performance en matiere des droits de Lhomme. 
La Republique populaire democratique de Coree a 
intensifie ses efforts de propagande, en publiant elle- 
meme un pretendu rapport sur son bilan en matiere des 
droits de Lhomme et en soutenant qu’elle a « le systeme 
le plus avantageux en matiere des droits de Lhomme 
du monde ». La Republique populaire democratique 
de Coree a essaye de salir la reputation de centaines 
de personnes courageuses qui ont denonce les mauvais 
traitements qu’elles ont subis, les qualifiant de « racaille 
humaine depourvue d’un iota de conscience ». Cela 
figure dans une communication adressee aujourd’hui 
par la Coree du Nord au Conseil de securite. En outre, la 
Coree du Nord a profere des insultes contre le president 
de la commission, le juge Kirby. La Republique 
populaire democratique de Coree a profere des menaces, 
disant qu’il y aura des « consequences catastrophiques » 
si Lon essaie de l’obliger a rendre des comptes pour les 
atrocites qu’elle a commises. Toutes ces reactions de 
la Coree du Nord - les menaces, les diffamations, les 
diversions - montrent que le Gouvernement nord-coreen 
estime qu’il doit defendre son bilan catastrophique en 
matiere des droits de Lhomme. C’est precisement pour 
cette raison que nous devons y preter attention. 

Le deuxieme argument en faveur des pressions 
supplemental s est que c’est precisement dans ce genre 


de situations ou des regimes menacent de represailles 
meurtrieres les pays qui condamnent les atrocites 
qu’ils commettent, comme l’ont fait les Nord-Coreens, 
que nous devons tenir bon et ne pas battre en retraite. 
Les dictateurs qui se rendent compte que les menaces 
sont un outil efficace pour faire taire la communaute 
internationale ont tendance a s’enhardir au lieu de se 
calmer. Cela est vrai non seulement pour le regime nord- 
coreen, mais pour tous qui commettent des violations des 
droits de Lhomme de par le monde qui suivent de pres 
comment le Conseil de securite va reagir aux menaces 
de la Republique populaire democratique de Coree. La 
Republique populaire democratique de Coree est deja 
connue pour la desinvolture choquante avec laquelle elle 
profere des menaces de lancer des attaques nucleaires et 
a viole systematiquement les mesures imposees par le 
Conseil de securite en matiere de non-proliferation. En 
juillet, l’armee de la Coree du Nord a menace de lancer 
des attaques nucleaires contre la Maison Blanche et le 
Pentagone, et en mars 2013, elle a menace de mener des 
frappes preventives contre les Etats-Unis d’Amerique, 
en disant : « Tout sera reduit en cendres et ravage par 
les flammes ». 

L’exemple le plus recent de la temerite de la 
Republique populaire democratique de Coree est la 
cyberattaque lancee contre les Etats-Unis en reponse a 
une comedie sur un imaginaire complot d’assassinat. A 
la suite de cette attaque, des systemes appartenant a Sony 
Pictures Entertainment ont ete detruits et des quantites 
massives de donnees personnelles et commerciales 
ont ete volees, ce qui a non seulement porte atteinte a 
une societe privee, mais a aussi affecte de nombreux 
Americains qui travaillent pour cette societe. Ceux 
qui ont lance cette attaque ont egalement profere des 
menaces contre les employes de Sony, les acteurs qui 
ont joue dans ce film, les salles de cinema et meme les 
individus qui oseraient rendre dans les salles de cinema 
qui font passer ce film, en leur disant de « se souvenir 
du 11 septembre ». 

Non content de priver son propre peuple de la 
liberte d’expression, le regime nord-coreen semble 
maintenant vouloir supprimer l’exercice de cette liberte 
fondamentale dans notre pays. La Coree du Nord a 
en outre averti les Etats-Unis qu’ils souffriraient de 
consequences graves s’ils ne menent pas une enquete 
conjointe avec ce pays sur l’attaque qu’il a lancee. 
C’est absurde, mais c’est exactement le genre de 
comportement auquel nous a habitue ce regime qui a 
menace de prendre des contre-mesures « impitoyables » 
contre les Etats-Unis a cause d’une comedie produite 
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par Hollywood et qui n’a aucun scrupule a detenir des 
dizaines de milliers de personnes dans des goulags 
epouvantables. Nous ne pouvons pas ceder aux menaces 
ou aux intimidations, quelles qu’elles soient. 

Troisiemement, la communaute internationale 
n’est pas obligee de faire un choix quant au fait de 
savoir s’il doit concentrer son action sur la proliferation 
d’armes nucleaires par la Coree du Nord ou sur les 
violations generalisees qu’elle continue de commettre a 
l’encontre de son propre peuple. II s’agit d’un faux choix. 
Nous devons agir sur ces deux volets. En effet, l’histoire 
nous a appris que les pays - en particulier les pays qui 
commettent systematiquement des atrocites contre leur 
propre peuple - ont tendance a traiter les autres pays et 
les normes de notre systeme international commun de la 
meme fagon qu’ils traitent leurs propres citoyens. 

Le 23 novembre, une semaine apres l’adoption 
par la Troisieme Commission de son projet de resolution 
sur la Republique populaire democratique de Coree, 
l’armee de la Coree du Nord a declare : « Tous ceux 
qui ont participe a son adoption meritent d’etre punis 
severement » et a a nouveau mis en garde contre des 
consequences catastrophiques. Dans ce cas precis, 
l’on peut raisonnablement penser que le mot « tous » 
s’applique a plus de 100 Etats Membres qui ont vote pour 
le projet de resolution. L’armee a egalement declare que 
le Japon « disparaitrait de la carte du monde s’il continue 
de se comporter comme il le fait actuellement ». Quand 
un pays lance des menaces d’annihilation nucleaire 
parce que l’on critique pour la fagon dont il traite ses 
propres citoyens, peut-il y avoir de doute quant aux liens 
qui existent entre la situation des droits de l’homme en 
Coree du Nord et la paix et la securite internationales? 

La Coree du Nord ne voulait pas que nous 
nous reunissons aujourd’hui et s’est opposee avec 
vehemence a ce que la situation des droits de l’homme 
dans ce pays soit inscrite a l’ordre du jour du Conseil 
de securite. Si la Republique populaire democratique 
de Coree veut que l’on retire cette question de l’ordre 
du jour du Conseil de securite, elle peut commencer 
par mettre en oeuvre les recommandations de la 
Commission d’enquete en reconnaissant l’existence de 
violations des droits de l’homme qu’elle continue de 
commettre, en demantelant immediatement les camps 
de detenus politiques et en liberant tous les prisonniers 
politiques, en autorisant un acces libre et sans entrave 
aux observateurs independants des droits de l’homme 
et en veillant a ce que ceux qui portent la plus grande 
part de responsabilite pour ce qui est de ces violations 


systematiques rendent des comptes. Conscient qu’il est 
hautement improbable que la Coree du Nord mette en 
oeuvre ces recommandations et precede aux nombreux 
autres changements qui s’imposent, il incombe au 
Conseil de securite d’examiner la recommandation faite 
par la Commission d’enquete de renvoyer la situation 
en Coree du Nord a la Cour penale internationale et de 
prendre toutes les autres mesures voulues pour etablir 
les responsabilites, comme l’y ont encourage 116 Etats 
Membres de l’ONU. 

En attendant, les Etats-Unis appuieront les efforts 
du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme visant a etablir un bureau sur le terrain pour 
continuer a recueillir des informations sur les violations 
des droits de l’homme commises par la Republique 
populaire democratique de Coree, tel que prescrit par 
le Conseil des droits de l’homme. Nous continuerons 
egalement d’appuyer les travaux du Rapporteur special. 
Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme et le Rapporteur special doivent informer 
le Conseil de 1’evolution de la situation a l’occasion 
de seances futures sur cette question. Il est egalement 
essentiel que tous les pays voisins de la Republique 
populaire democratique de Coree respectent le principe 
de non-refoulement, etant donne les mauvais traitements 
auxquels les Nord-Coreens sont soumis lorsqu’ils sont 
rapatries, et autorisent un acces sans entrave du Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
aux refugies qui se trouvent sur leur territoire. Les 
Etats-Unis d’Amerique continueront d’accueillir les 
refugies nord-coreens et de fournir une assistance aux 
demandeurs d’asile nord-coreens dans d’autres pays. 

Il est raisonnable de discuter de la strategic la plus 
efficace pour mettre fin au cauchemar que represente 
la crise des droits de l’homme en Coree du Nord. Ce 
qui est inadmissible face a ces violations generalisees et 
dangereuses, compte tenu de la menace que la situation 
en Republique populaire democratique de Coree 
represente pour la paix et la securite internationales, 
est de garder le silence. Le silence n’amenera pas le 
Gouvernement nord-coreen a mettre un terme a ces 
violations. Le silence ne renforcera pas la surete de la 
communaute internationale. Aujourd’hui, nous avons 
brise le silence au sein du Conseil. Nous avons mis cette 
question en lumiere et cette lumiere a revele une situation 
terrifiante. Nous devons continuer a attirer l’attention 
sur cette situation tant que ces violations persisteront. La 
seance d’aujourd’hui est une etape importante, mais pas 
la derniere, en vue d’etablir les responsabilites pour les 
crimes perpetres contre le peuple de la Coree du Nord. 
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Le Conseil doit continuer a se reunir regulierement 
pour examiner la situation des droits de I’homme en 
Republique populaire democratique de Coree et ce que 
nous pouvons faire pour y remedier aussi longtemps que 
les crimes pour lesquels nous sommes reunis aujourd’hui 
persistent. C’est le moins que nous pouvons et que nous 
devons faire. 

M. Delattre (France) : Je remercie M. Taye- 
Brook Zerihoun et M. Simonovic pour leurs 
presentations. Ce qu’ils nous ont decrit aujourd’hui 
confirme les informations contenues dans le rapport de 
la Commission d’enquete (S/2014/276, annexe) presidee 
par M. Kirby. 

Le travail accompli par cette Commission 
d’enquete est non seulement remarquable par sa qualite, 
mais il est aussi salutaire. II nous a donne, pour la premiere 
fois, une vue d’ensemble des violations commises par 
les autorites de Coree du Nord depuis 50 ans, commises 
dans le cadre de politiques etablies au plus haut niveau 
de l’Etat, comme le precise le rapport de la Commission 
d’enquete. Celui-ci a ainsi permis de mettre a jour une 
mecanique effroyable, celle du regime de Pyongyang 
pour asservir son peuple. II ne serait pas possible 
d’egrainer aujourd’hui la litanie complete de ces crimes : 
meurtres, arrestations et detentions arbitraires, recours 
generalise a la torture, viols, enlevements, disparitions 
forcees, esclavage, entrave a l’acces humanitaire, 
utilisation de la famine. La liste est encore longue, helas. 
Des centaines de milliers de prisonniers politiques ont 
peri dans les camps pendant les 50 dernieres annees; 
80 000 a 120 000 prisonniers politiques seraient toujours 
actuellement detenus. 

Ces violations touchent des hommes, des femmes. 
Elies n’epargnent pas les enfants. La folie meurtriere du 
regime ne semble avoir aucune limite. Le Conseil est 
enfin reuni pour entendre le cri de detresse des victimes 
d’un regime sanguinaire. Qui plus est, ces crimes se 
commettent dans l’obscurite de la censure. La Coree 
du Nord est fermee aux medias internationaux, fermee 
aux organisations de defense des droits de l’homme, 
fermee au Haut-Commissariat aux droits de l’homme. 
La Commission d’enquete n’a pas pu y avoir acces. 

Nous ne pouvons rester silencieux devant ce 
cauchemar terrestre. Les responsables de cette terreur, 
et en premier lieu les autorites nord-coreennes, devront 
repondre de leurs actes devant la justice. Les crimes 
commis ne resteront pas impunis. C’est un imperatif 
ethique pour la communaute internationale. Comme 
l’a souligne M. Simonovic, il fait peu de doute que ces 


crimes, par leur gravite, leur echelle et leur caractere 
systematique, constituent des crimes contre l’humanite. 
La recommandation de la Commission d’enquete que la 
situation soit renvoyee a la Cour penale internationale 
merite par consequent d’etre examinee avec la plus 
grande attention par le Conseil. La Cour est la garantie 
d’une justice equitable et effective. Il en va de la lutte 
contre l’impunite aujourd’hui et demain, de la justice 
pour les victimes et de la reconciliation future. Le Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme a egalement un role 
a jouer. Son bureau de terrain en cours d’etablissement 
a Seoul devra permettre de suivre les recommandations 
du rapport et revolution de la situation. Il devra 
egalement continuer a collecter des informations sur les 
violations commises. Nous souhaitons que le Conseil 
reste regulierement informe. 

Les violations commises par le regime constituent 
une menace a la paix et a la securite internationales. 
Elies participent, et sont meme une composante 
essentielle, d’un systeme politique totalitaire dangereux 
et destabilisateur pour l’ensemble de la region. Selon les 
mots de la Commission d’enquete,« [l]a gravite, l’echelle 
et la nature de ces violations revelent un Etat unique en 
son genre dans le monde contemporain » ( S/2014/276, 
annexe, par. 80). Un Etat unique dans le registre de la 
terreur, un Etat paria au regard du regime international 
de non-proliferation nucleaire et balistique, un Etat qui 
exporte, en violation des resolutions du Conseil, des 
biens et technologies sensibles qui financent par la suite 
l’indecent train de vie de ses dirigeants et la repression 
d’une population regulierement frappee par la famine. 

Le Conseil de securite ne pouvait plus ignorer 
ces crimes qui choquent la conscience humaine. Il 
etait de sa responsabilite, de notre responsabilite, 
de se saisir de cette question. En tenant cette seance 
aujourd’hui, le Conseil a envoye un message clair aux 
tortionnaires de Pyongyang : la chape de plomb trop 
longtemps maintenue sur un peuple et un pays coupes 
du monde vient d’etre levee. La realite nord-coreenne 
est desormais visible de tous. Le Conseil de securite en 
est saisi. Rien, pas meme le chantage nucleaire auquel 
s’est livre le regime nord-coreen pour nous dissuader 
de tenir la presente seance, ne nous fera detourner le 
regard. Le regime de Pyongyang est place devant ses 
responsabilites, face a l’Histoire et au jugement de la 
communaute internationale. Les violations doivent 
maintenant cesser, les prisonniers politiques doivent 
etre liberes, le pays doit s’ouvrir aux medias, aux 
organisations non-gouvernementales, a l’ONU. 
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Esperons qu’au lieu de se lancer dans un nouveau 
cycle de provocations et de repressions dont il est helas 
coutumier, le regime nord-coreen saura entendre notre 
appel en forme d’exigence et prendre enfin le chemin de 
l’ouverture, de la reconciliation et de la paix. 

M. Sarki (Nigeria) (parle en anglais) : Ma 
delegation remercie le Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques, M. Zerihoun, et le Sous-Secretaire 
general aux droits de I’homme, M. Simonovic, de leurs 
exposes. 

Le Nigeria considere que les droits de l’homme 
sont essentiels pour veiller a ce que tous les etres 
humains vivent dans la dignite. Nous considerons 
egalement que tous les Etats sont tenus de promouvoir 
et de proteger les droits de leurs citoyens. Les droits 
de l’homme etant un des trois piliers principaux de 
l’ONU, l’Organisation a mis en place des mecanismes 
appropries pour les proteger et les promouvoir dans 
le monde entier. Ces dispositifs comprennent, entre 
autres, les procedures speciales, l’examen periodique 
universel et les organes conventionnels. Le Nigeria 
constate que la Republique populaire democratique de 
Coree a participe aux premier et deuxieme cycles de 
l’examen periodique universel. Nous prenons egalement 
note du fait que, en octobre, l’Ambassadeur itinerant 
de la Republique populaire democratique de Coree a 
rencontre le Rapporteur special sur la situation des droits 
de l’homme en Republique populaire democratique de 
Coree. Le Nigeria encourage la Republique populaire 
democratique de Coree a maintenir et, de fait, a renforcer 
le dialogue avec le Conseil des droits de l’homme et les 
organes conventionnels en vue de promouvoir et de 
proteger les droits de ses citoyens. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je voudrais entamer 
mon propos en vous remerciant, Monsieur le President, 
d’avoir bien voulu prendre les dispositions necessaires 
pour que la situation en Republique populaire 
democratique de Coree soit inscrite formellement 
a l’ordre du jour du Conseil et pour que cette seance 
d’information publique puisse se tenir, a la demande 
de 10 Etats membres du Conseil, dont mon pays, le 
Luxembourg. Je remercie le Sous-Secretaire general 
aux affaires politiques, Taye-Brook Zerihoun, ainsi 
que le Sous-Secretaire general aux droits de l’homme, 
Ivan Simonovic, pour leurs exposes sur la situation en 
Republique populaire democratique de Coree et ses 
consequences pour la paix et la securite internationales. 

Au cours de la derniere decennie, la Republique 
populaire democratique de Coree s’est employee 


methodiquement a bafouer le droit international, a 
saper le regime de non-proliferation nucleaire et a 
defier les decisions du Conseil de securite. Au mepris 
des obligations internationales qui lui incombent, la 
Republique populaire democratique de Coree a precede 
depuis 2006 a divers essais nucleaires et balistiques. 
Elle a refuse d’engager un dialogue constructif avec la 
communaute internationale et elle continue de proferer 
regulierement des menaces de frappes nucleaires. Cette 
attitude attise les risques de conflit et constitue une 
menace a la paix et a la securite internationales. Nul ne 
peut le contester. 

Mais il y a plus, et tout aussi grave. La Republique 
populaire democratique de Coree viole gravement, 
depuis plusieurs decennies, et sur une echelle inegalee, 
les droits les plus elementaires de sa population. C’est ce 
que documente avec methode, rigueur et transparence le 
rapport accablant publie le 7 fevrier dernier (S/2014/276, 
annexe) par la Commission mise en place par le Conseil 
des droits de l’homme des Nations Unies pour enqueter 
sur les droits de l’homme en Republique populaire 
democratique de Coree. 

Je ne vais pas ici faire l’inventaire macabre des 
atrocites commises en Coree du Nord. Elies donnent 
la nausee. Je voudrais, neanmoins, mettre en evidence 
trois points qui ressortent du rapport minutieux de la 
Commission d’enquete. Premierement, une serie de 
violations constatees par la Commission d’enquete 
repondent aux criteres enonces par le droit international 
et le Statut de Rome de la Cour penale internationale 
pour etablir l’existence de crimes contre l’humanite. 
Deuxiemement, les auteurs de ces crimes beneficient 
d’une impunite totale, etant donne que leurs agissements 
se font dans le cadre de politiques etablies au plus haut 
niveau de l’Etat. Troisiemement, ces violations frappent 
sans distinction les populations les plus vulnerables. 
Les femmes, d’abord, qui font l’objet de discriminations 
systematiques et d’abus intolerables, souvent d’ordre 
sexuel; les enfants, ensuite, qui sont les premieres 
victimes des famines et auxquels l’enfer des camps de 
prisonniers politiques n’est pas epargne. 

Je voudrais, a cet egard, citer le temoignage 
de M. Shin Dong-hyuk, rescape de l’un de ces camps 
de prisonniers politiques, le camp numero 14. Son 
temoignage concerne une petite fille de sept ans qui 
avait eu l’audace de ramasser des grains de cereales 
pour tromper sa faim. Voici le recit de ce temoin, il se 
trouve au paragraphe 772 du rapport des conclusions 
detaillees de la Commission d’enquete : 
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« Deux fois par semaines, les gardes choisissaient 
un enfant et le soumettaient a une inspection pour 
s’assurer qu’il n’avait rien vole ni ne dissimulait 
quelque chose. Une fillette de sept ans avait eu le 
malheur d’etre choisie pour l’inspection. Dans sa 
poche, il y avait des grains de cereales. Le garde 
lui demanda d’ou ils provenaient. La fillette 
repondit au garde qu’elle les avait ramasses dans 
la rue. II y avait un baton en bois dont les gardes 
avaient l’habitude de se servir. Et le garde lui dit 
alors : « Ce n’est pas ce que je t’ai enseigne, tu ne 
respectes done pas mon enseignement». Alors, la 
fillette fut battue avec une telle violence qu’elle 
perdit conscience et que nous dumes la ramener a 
sa maman. Le lendemain, quand elle ne vint pas 
a l’ecole, nous apprimes qu’elle etait morte. » (A/ 
HRC/25/CRP.1, par. 772) 

On ne saurait dissocier la posture belliqueuse 
de la Republique populaire democratique de Coree 
sur le plan international de la situation revoltante des 
droits de l’homme qui y regne sur le plan interne, a 
l’instigation des dirigeants du regime nord-coreen. Le 
respect des droits de l’homme est le gage d’une societe 
stable, disposee a vivre en paix avec ses voisins. Les 
conditions de vie inhumaine imposees a de larges 
franges de la population nord-coreenne represented 
a terme un risque pour la stability du pays et, partant, 
pour l’ensemble de la region. 

Par consequent, il est imperatif que le Conseil 
de securite examine les recommandations contenues 
dans le rapport de la Commission d’enquete. L’une de 
ces recommandations, qui est mentionnee du reste de 
fapon explicite dans la resolution 69/188 sur la situation 
des droits de l’homme en Republique populaire 
democratique de Coree, adoptee a une large majorite par 
l’Assemblee generale des Nations Unies le 18 decembre 
dernier, preconise la saisine de la Cour penale 
internationale. Le Luxembourg souscrit pleinement a 
cette recommandation, car il importe absolument que 
les responsables des atrocites commises en Republique 
populaire democratique de Coree, « sans egales dans le 
monde contemporain », pour reprendre les termes du 
rapport de la Commission d’enquete, rendent compte 
de leurs actes. Nous estimons egalement que le Conseil 
de securite devrait envisager l’adoption de sanctions 
ciblees contre ceux qui portent la plus grande part de 
responsabilite dans les crimes contre l’humanite commis 
en Republique populaire democratique de Coree. 


Nous invitons egalement les autorites nord- 
coreennes a autoriser la visite du Rapporteur special 
sur la situation des droits de l’homme en Republique 
populaire democratique de Coree, sans delai, et dans 
le respect des modalites des Nations Unies applicables 
aux missions d’etablissement des faits. Ce serait la le 
signe que les autorites de la Republique populaire 
democratique de Coree sont sinceres dans leur volonte 
de cooperer avec les procedures speciales du Conseil 
des droits de l’homme. Par ailleurs, vu l’ampleur 
des discriminations que subissent les femmes, et vu 
l’ampleur des violations et sevices dont elles sont 
victimes, nous estimons qu’ONU-Femmes doit se saisir 
officiellement de la question et agir dans le cadre des 
competences qui sont les siennes. 

La seance d’aujourd’hui, une premiere en son 
genre, ne doit pas rester sans suite. Maintenant que la 
question est a l’ordre du jour du Conseil de securite, 
nous encourageons le Conseil a faire regulierement 
le point, a l’avenir, sur la situation en Republique 
populaire democratique de Coree. Les exposes que nous 
avons entendus aujourd’hui nous ont renforces dans 
notre conviction qu’il est du devoir du Conseil de suivre 
attentivement revolution de cette situation, eu egard au 
lien intrinseque qui existe entre la paix et la securite, le 
developpement et le respect des droits de l’homme, pour 
paraphraser la maxime de Kofi Annan. 

Pour conclure, je veux rendre un hommage appuye 
au travail de la Commission d’enquete composee de 
Michael Kirby, Sonja Biserko et Marzuki Darusman. Ils 
nous ont appris a regarder la realite nord-coreenne du 
point de vue des maltraites, des sans-pouvoir, des sans- 
voix et des exclus du regime nord-coreen. Leur travail, 
les travaux du Conseil des droits de l’homme et de 
l’Assemblee generale, ainsi que la seance d’aujourd’hui 
du Conseil de securite nous ont permis de donner 
une voix aux sans-voix de la Republique populaire 
democratique de Coree. Le message que nous envoyons 
aujourd’hui est simple : la communaute internationale 
n’est pas sourde a la souffrance du peuple nord-coreen. 
Nous ne l’oublierons pas. Nous ne l’abandonnerons pas 
a son triste sort. Il merite notre attention et notre soutien 
continus, jusqu’a ce qu’un terme soit mis a son calvaire. 

M me Kawar (Jordanie) (parle en arabe) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
cette importante seance. Nous adressons egalement 
nos remerciements au Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques et au Sous-Secretaire general aux 
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droits de l’homme pour leurs exposes sur la situation en 
Republique populaire democratique de Coree. 

Meme si les intervenants qui ontpris la parole avant 
moi n’ont pu disposer pour leurs exposes que de sources 
d’informations limitees sur la Republique populaire 
democratique de Coree, meme s’il est impossible de 
mener des enquetes sur place pour etablir de visu les 
faits dans ce pays, nous avons pu constater a quel 
point la situation est sombre en Republique populaire 
democratique de Coree. Cette situation represente 
une menace pour la paix et la securite internationales, 
comme il apparait on ne peut plus clairement avec les 
nouvelles menaces d’essais nucleaires ou celles qui 
evoquent la mise au point, l’essai et le lancement de 
missiles balistiques, autant de violations graves des 
resolutions du Conseil de securite et de la Charte des 
Nations Unies, ou encore avec les violations graves 
et systematiques des droits de I’homme et du droit 
humanitaire international qui sont perpetrees quasi 
quotidiennement, y compris des violations du droit a 
l’alimentation, de la liberte d’expression et de la liberte 
de circulation, sans parler des disparitions forcees, actes 
de torture et traitements inhumains dans les camps de 
detention politique. 

Le Secretaire general ne saurait fermer les yeux 
sur la situation en Republique populaire democratique 
de Coree. II doit faire tout son possible pour mettre un 
terme aux graves violations des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire qui sont commises 
dans ce pays. II doit s’efforcer egalement de mettre 
un terme au recours ou a la menace de recours aux 
armes nucleaires. En conclusion, nous demandons 
a la Republique populaire democratique de Coree 
de prendre rapidement des mesures tangibles pour 
repondre aux preoccupations de la communaute 
internationale, en permettant au Rapporteur special 
sur les droits de l’homme de se rendre en Republique 
populaire democratique de Coree et en permettant aux 
organisations humanitaires d’accomplir leur tache dans 
le pays. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : J’aimerais remercier les Sous-Secretaires 
generaux, MM. Zerihoun et Simonovic, de leurs exposes, 
dont la noirceur est malheureusement de circonstance. 

En fevrier dernier, la communaute internationale 
a subi un electrochoc en prenant connaissance 
des violations vraiment revoltantes des droits de 
rhomme qui sont perpetrees en Republique populaire 
democratique de Coree : dans un rapport de 400 pages 


(voir S/2014/276, annexe), la Commission chargee 
d’enqueter sur la situation des droits de rhomme 
donnait un apergu de la situation epouvantable en 
Republique populaire democratique de Coree dans un 
detail jamais encore connu auparavant. Devant le refus 
de la Republique populaire democratique de Coree de 
cooperer ou d’accorder la moindre autorisation d’acces 
au pays, la Commission d’enquete a recueilli en lieu et 
place de tres nombreux temoignages de premiere main 
aupres de temoins et de victimes qui vivent maintenant 
en dehors de la Republique populaire democratique de 
Coree. Ce qu’elle a entendu, ce faisant, permet de dresser 
le portrait d’autorites qui redoutent tant de perdre le 
controle qu’elles commencent l’endoctrinement a la 
maternelle; qui craignent tellement ce qui se produira 
si les gens ordinaires ont la moindre idee de ce qui se 
passe dans le reste du monde qu’elles ont erige le fait de 
posseder une radio qui fonctionne en debt criminel; et 
qui sont si peu sures d’elles-memes qu’elles considerent 
la religion comme un signe de deloyaute et un acte de 
traitrise. 

La Commission decrit dans son rapport un regime 
si paranoi'aque que les chatiments s’etendent a des 
families entieres; un regime si cruel que ceux qui fuient 
en quete d’une vie meilleure sont emprisonnes, tortures 
et soumis a des violences sexuelles; un regime si dur qu’il 
a laisse des centaines de milliers de personnes mourir 
de faim plutot que de demander de l’aide internationale. 
La Commission d’enquete a conclu que les violations 
systematiques, generalisees et flagrantes des droits 
de l’homme commises en Republique populaire 
democratique de Coree sont les composantes d’un 
Etat totalitaire sans equivalent dans le monde actuel. 
Elle a appele la communaute internationale a proteger 
le peuple de la Republique populaire democratique de 
Coree, compte tenu de l’incapacite manifeste du regime 
a le faire. 

La communaute internationale ne peut ignorer ces 
conclusions detaillees et graves. Depuis la publication 
du rapport, nous avons, de concert avec nos partenaires 
internationaux, veille a ce que le rapport etabli par la 
Commission d’enquete soit un debut et non une fin. 
L’installation d’un bureau du Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme a Seoul est une illustration concrete 
de la determination de la communaute internationale 
a ne pas oublier le peuple de la Republique populaire 
democratique de Coree. Ce bureau exterieur poursuivra 
les travaux de la Commission d’enquete, a savoir la 
collecte d’elements de preuve, etape importante sur la 
voie de la responsabilisation. C’est un rappel a l’intention 
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des personnes a tous les niveaux de l’appareil du regime 
qui sont responsables de ces horribles violations des 
droits de l’homme que le monde a les yeux tournes 
sur eux et qu’ils devraient se considerer avertis. Si la 
Republique populaire democratique de Coree ne tient 
pas pour responsables les auteurs de violations, la 
communaute internationale doit etre prete a le faire. 

Le Conseil des droits de l’homme et l’Assemblee 
generale ont condamne dans les termes les plus 
vigoureux les resultats figurant dans le rapport de la 
Commission d’enquete et ont signale la preoccupation 
largementpartagee dans le monde entier face au malheur 
incessant du peuple nord-coreen. A une majorite 
ecrasante les deux organes ont encourage le Conseil de 
securite a examiner la situation des droits de l’homme 
en Republique populaire democratique de Coree. Le 
Royaume-Uni appuie l’appel lance pour que le Conseil 
de securite envisage de prendre les mesures necessaires 
pour assurer le respect du principe de responsabilite au 
moyen, eventuellement, d’un renvoi de la situation en 
Republique populaire democratique de Coree a la Cour 
penale internationale. 

En depit de ces appels lances par les membres 
de l’ONU, certains s’opposent a la tenue de ce debat au 
Conseil de securite aujourd’hui. Mais l’incapacite des 
Etats a se conformer aux principes universels du respect 
des droits de l’homme et des libertes fondamentales, 
tels qu’enonces dans la Charte des Nations Unies et 
la Declaration universelle des droits de l’homme, est 
une preoccupation legitime du Conseil de securite. Les 
droits de l’homme, la democratic et des institutions 
solides fondees sur l’etat de droit sont indispensables. 
Sans ces fondations essentielles, la paix et la securite 
sont en danger, tant dans les Etats que dans l’ensemble 
de la communaute internationale. 

C’est la raison pour laquelle le Royaume-Uni est 
heureux que la situation dans la Republique populaire 
democratique de Coree ait ete inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil aujourd’hui et que nous ayons ete en 
mesure d’avoir ce debat, qui n’a que trop tarde. C’est un 
signal adresse aux autorites de la Republique populaire 
democratique de Coree de l’importance accordee par 
la communaute internationale aux questions mises en 
relief dans le rapport de la Commission d’enquete. Notre 
message aux autorites de Pyongyang est le suivant : 
ecoutez, et repondez a ces preoccupations. 

La plupart des recommandations figurant 
dans le rapport de la Commission d’enquete sont 
adressees au Gouvernement de la Republique populaire 


democratique de Coree. C’est le Gouvernement de la 
Republique populaire democratique de Coree qui a 
la capacite de transformer les conditions de vie de la 
population dans le sens d’une amelioration. Au lieu de 
continuer a nier l’existence de violations des droits de 
l’homme et de refuser de repondre aux preoccupations 
de la communaute internationale, nous les engageons 
instamment a accepter d’entendre ces preoccupations et 
a s’attacher serieusement a y remedier. 

Nous sommes depus que la Republique populaire 
democratique de Coree ait repondu a la recente 
resolution de la Troisieme Commission en retirant ses 
offres anterieures de dialogue et l’invitation qu’elle avait 
faite au Rapporteur special sur la situation des droits 
de l’homme en Republique populaire democratique de 
Coree a se rendre dans le pays pour la premiere fois. 
Le Royaume-Uni exhorte le Gouvernement a revoir sa 
decision. Si de telles mesures sont pleinement mises en 
oeuvre et sans conditions prealables, elles constitueraient 
un premier pas audacieux, une fapon d’admettre qu’il y 
a des problemes, et le debut d’un veritable effort pour 
ameliorer la situation des droits de l’homme sur le 
terrain. 

La Republique populaire democratique de Coree a 
une occasion d’agir. Le Royaume-Uni, comme beaucoup 
d’autres au sein de la communaute internationale, se 
tient pret a ajuster sa position en reponse a des mesures 
concretes que la Republique populaire democratique 
de Coree prendrait pour ameliorer la situation des 
droits de l’homme dans le pays. Mais si la Republique 
populaire democratique de Coree continue de bafouer 
ses obligations envers sa population, la communaute 
internationale doit etre prete a prendre de nouvelles 
mesures pour faire face a la situation. Nous exhortons 
le Conseil a rester saisi de la question. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : la 
Chine a declare sa position a l’egard de l’implication 
du Conseil dans la situation des droits de l’homme en 
Republique populaire democratique de Coree. La Chine 
s’est toujours opposee a la politisation des questions 
relatives aux droits de l’homme et aux pressions exercees 
sur les pays en pretextant de ces questions. Le Conseil 
de securite n’est pas le lieu pour discuter de questions 
relatives aux droits de l’homme. Nous sommes opposes 
a l’adoption d’un document final par le Conseil sur la 
situation des droits de l’homme en Republique populaire 
democratique de Coree. 

La Chine est un voisin proche de la peninsule 
coreenne. Nous ne permettrons jamais que des troubles 
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ou une guerre se produisent dans la peninsule. A 
l’heure actuelle, la situation dans la peninsule coreenne 
demeure complexe et sensible. Nous esperons que les 
membres du Conseil et les parties concernees donneront 
la priorite a l’interet general de la denuclearisation et du 
maintien de la paix et de la stabilite dans la peninsule 
coreenne, feront preuve de retenue, deploieront plus 
d’efforts propices a l’apaisement des tensions, eviteront 
la rhetorique et s’abstiendront de toute provocation ou 
de toute action susceptible de provoquer une escalade 
des tensions. 

La Chine continuera d’ceuvrer a la denuclearisation 
de la peninsule coreenne, au maintien de la paix et de 
la stabilite, au reglement des problemes par le dialogue 
et la concertation. Cette position est claire et ferme. 
La Chine espere que les parties concernees feront des 
efforts concertes pour prendre de veritables mesures 
visant a creer des conditions propices a la reprise des 
pourparlers a six en vue de maintenir ensemble une 
situation globale de paix et de stabilite sur la peninsule. 

M. Melet Barros (Chili) (parle en espagnol) : 
Nous remercions le Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques, M Zerihoun, ainsi que le Sous-Secretaire 
general aux droits de l’homme, M. Simonovic, de leurs 
exposes. Nous remercions egalement la presidence 
tchadienne d’avoir facilite l’inscription de la situation 
en Republique populaire democratique de Coree a 
l’ordre du jour du Conseil. 

Etant l’un des pays favorables a la tenue de 
cette seance, le Chili estime que le debat d’aujourd’hui 
est opportun et necessaire. Au debut de l’annee, la 
Commission d’enquete creee par le Conseil des droits 
de Ehomme a publie son rapport (S/2014/276, annexe) 
qui a confirme l’existence de violations systematiques, 
generalisees et flagrantes des droits de Ehomme en 
Republique populaire democratique de Coree, violations 
qui, dans nombre de cas, constituent des crimes contre 
Ehumanite. II faut souligner les convergences de vues 
entre le rapport de la Commission d’enquete et celui 
du Rapporteur special, ainsi qu’entre les resolutions du 
Conseil des droits de l’homme et celles de l’Assemblee 
generate, qui arrivent a la meme conclusion, la situation 
critique des droits de l’homme en Republique populaire 
democratique de Coree. 

Comment reagit Pyongyang face au debat genere 
par cette question? II rejette tout en bloc au motif qu’il 
s’agit d’une conspiration politique et d’une campagne de 
denigrement internationales. Le Gouvernement a meme 
declare par ecrit, dans une lettre adressee au Secretaire 


general en date du 24 novembre, qu’il pourrait proceder 
a un nouvel essai nucleaire. II s’agit la d’une menace 
manifeste pour la paix et la securite internationales. 
II est tres preoccupant que la Republique populaire 
democratique de Coree continue de developper son 
programme nucleaire et ses vecteurs au detriment de 
la situation humanitaire de sa population, en depit du 
regime de sanctions cree par la resolution 1718 (2006). 
Cela nous renforce dans notre conviction qu’il importe 
d’adopter une approche plus globale qui nous permette 
de prevenir un nouveau conflit dans la peninsule 
coreenne, aux consequences regionales et mondiales. II 
devient evident que Eapproche que nous avons adoptee 
jusqu’a present s’avere inefficace et qu’il faut que nous 
exercions collectivement davantage de pressions. 

II est essentiel de prendre des mesures 
appropriees pour faire cesser les graves violations 
des droits de l’homme dont font etat les rapports du 
Secretaire general, du Rapporteur special et de la 
Commission d’enquete. Ces mesures doivent mettre un 
terme au climat d’impunite en Republique populaire 
democratique de Coree et permettre la reddition des 
comptes. Nous exhortons la Republique populaire 
democratique de Coree a faciliter l’acces a leur pays 
du Rapporteur special conformement aux dispositions 
de EOrganisation des Nations Unies relatives a ces 
procedures speciales, a savoir la liberte de circulation 
et d’entretien, avec des arrangements de securite mis en 
place pour le Rapporteur special et pour les personnes 
avec lesquelles il s’entretient. 

Etant donne la gravite de la situation en 
Republique populaire democratique de Coree, nous 
pensons que cette premiere seance au titre d’un nouveau 
point a Eordre du jour est un pas dans la bonne direction. 
C’est une initiative que nous avons appuyee lors de la 
seance du Conseil de securite tenue selon la formule 
Arria en avril dernier. Nous esperons qu’elle se repetera 
regulierement. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
president, d’avoir reagi a la lettre (S/2014/872) signee 
par 10 membres du Conseil representant les cinq groupes 
des Nations Unies, ce qui inclut le Rwanda, demandant 
que la situation en Republique populaire democratique 
de Coree soit officiellement inscrite a Eordre du jour 
du Conseil. Je tiens aussi a remercier le Sous-Secretaire 
general, M. Taye-Brook Zerihoun, et le Sous-Secretaire 
general, M. Ivan Simonovic, de leurs exposes respectifs. 
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Le Rwanda, un pays qui a connu les pires 
violations des droits de Lhomme en 1994, planifiees et 
perpetrees par le regime en place a l’epoque, se felicite 
de la tenue de seances comme celle-ci, qui visent a 
examiner attentivement les cas de violations graves 
des droits de l’homme. Au debut des annees 90, le 
Secretariat des Nations Unies et le Conseil n’ont pas 
prete beaucoup d’attention a l’ensemble des signaux 
annonciateurs du genocide de 1994 contre les Tutsis au 
Rwanda. C’est pourquoi 20 ans plus tard, le Rwanda 
en tant que membre du Conseil, se doit d’apporter son 
appui aux victimes en s’assurant que la communaute 
internationale, dont nous sommes partie, est determinee 
a agir au titre de sa responsabilite de proteger et est 
resolue a faire rendre compte de leurs actes aux auteurs 
de violations. 

Les trois piliers de la responsabilite de proteger tels 
qu’enonces dans les paragraphes 138 et 139 du Document 
final du Sommet mondial de 2005 (resolution 60/1 de 
l’Assemblee generate) stipulent que c’est a l’Etat qu’il 
incombe au premier chef de proteger les populations 
du genocide, des crimes de guerre, des crimes contre 
l’humanite et du nettoyage ethnique. C’est a la 
communaute internationale qu’il incombe d’encourager 
et d’assister les Etats a s’acquitter de cette responsabilite 
ainsi que de celle de recourir aux moyens diplomatiques, 
humanitaires et autres moyens appropries pour proteger 
les populations contre ces crimes. Si un Etat echoue 
manifestement a proteger sa population, la communaute 
internationale doit se tenir prete a mener une action 
collective pour proteger la population conformement a 
la Charte des Nations Unies. Nous pensons qu’il faut 
que le Conseil de securite etablisse un dialogue avec 
la Republique populaire democratique de Coree sur la 
base de ces trois piliers. 

Le Rwanda prend acte avec une profonde 
preoccupation du rapport de la Commission d’enquete 
(S/2014/276, annexe), creee le 21 mars 2013 par le 
Conseil des droits de l’homme avec mandat d’enqueter 
et de faire rapport sur les violations des droits de 
l’homme en Republique populaire democratique de 
Coree. Nous avons ete alarmes par les conclusions de 
la Commission d’enquete, qui etablit que plusieurs 
crimes ont ete commis, notamment l’extermination, le 
meurtre, l’asservissement, la torture, l’emprisonnement, 
le viol, les avortements forces et autre violences 
sexuelles et persecutions sur des bases politiques, 
religieuses, raciales et generates; les transferts forces 
de populations, les disparitions de personnes, les 
actes inhumains causant deliberement une famine 


prolongee, sans parler de l’enlevement de citoyens 
japonais, notamment des enfants, au cours des dernieres 
decennies. La Commission a conclu que ces crimes 
constituent des crimes contre l’humanite et« revelent un 
Etat unique en son genre dans le monde contemporain » 
{S/2014/276, par. 80). 

Parallelement, nous regrettons que la Commission 
ait ete interdite d’acces en Republique populaire 
democratique de Coree et que les autorites competentes 
de ce pays n’aient pas fait d’observations sur le rapport 
de la Commission d’enquete. Toutefois, nous sommes 
heureux d’entendre que la Republique populaire 
democratique de Coree a fait part dernierement de sa 
volonte d’autoriser le Rapporteur special a entrer dans 
son territoire et accepte l’assistance technique du Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme. Nous esperons 
que cette occasion sera saisie. 

Au vu de cette situation, le Rwanda, qui a vote 
le 18 decembre pour la resolution 69/188 de l’Assemblee 
generale concernant la situation des droits de l’homme 
en Republique populaire democratique de Coree, 
estime qu’il importe que le Conseil se saisisse de la 
question et qu’il soit mieux informe par le Secretariat 
de la situation et de ses consequences pour la paix et 
la securite internationales. Nous devons inviter la 
Republique populaire democratique de Coree a nos 
seances pour qu’elle puisse exprimer ses vues et ouvrir 
un veritable dialogue avec le Conseil et la communaute 
internationale dans son ensemble, ce qui pourrait 
aboutir a une meilleure comprehension et ameliorer 
encore davantage la situation des droits de l’homme en 
Republique populaire democratique de Coree. 

Le Rwanda appuie les recommandations 
formulees par la Commission d’enquete visant a favoriser 
le dialogue intercoreen. Nous pensons que le maintien 
de la paix et de la stabilite dans la peninsule coreenne et 
le reglement des differends sont dans l’interet de toutes 
les parties. Nous exhortons tous les acteurs dans la 
peninsule coreenne, plus particulierement la Republique 
populaire democratique de Coree, a participer de bonne 
foi aux efforts visant a creer les conditions favorables a 
la reprise des pourparlers politiques, qui sont dans une 
impasse, et a realiser la denuclearisation de la peninsule 
coreenne. 

En conclusion, nous esperons que le Conseil 
de securite restera saisi de la situation en Republique 
populaire democratique de Coree, et nous voudrions 
encourager le Secretariat de l’Organisation des Nations 
Unies et les organismes concernes des Nations Unies 
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a dialoguer de maniere constructive avec les autorites 
competentes de la Republique populaire democratique de 
Coree en vue de regler les questions tres preoccupantes 
dont il est fait etat dans le rapport de la Commission 
d’enquete. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette seance publique a la demande de 10 Etats 
Membres, dont la Lituanie. Je remercie aussi le Sous- 
Secretaire general, M. Taye-Brook Zerihoun, et le 
Sous-Secretaire general, M. Ivan Simonovic, de leurs 
exposes. La Lituanie se felicite de l’organisation de ce 
debat public sur la situation en Republique populaire 
democratique de Coree, a l’instar d’autres membres 
du Conseil de securite qui l’ont demande. Nous 
estimons que l’echelle et la gravite des violations des 
droits de Ehomme commises en Republique populaire 
democratique de Coree, telles que detaillees dans le 
rapport de la Commission d’enquete du Conseil des 
droits de l’homme (S/2014/276, annexe) risquent d’avoir 
un impact destabilisateur sur la region et sur le maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

Le rapport de plus de 370 pages, base sur des 
recherches et des temoignages approfondis, est d’une 
lecture extremement troublante, d’apres les citations que 
nous avons entendues au debut de la seance. Des centaines 
de milliers de personnes ont peri, beaucoup d’autres ont 
ete marquees physiquement et psychologiquement par 
le regime qui, selon la Commission, cherche a dominer 
chaque aspect de la vie de ses citoyens tout en faisant 
regner la terreur. L’idee meme d’un contrat social entre 
l’Etat et ses citoyens est reduite a neant, les personnes 
chargees de proteger les droits des Nord-Coreens 
appliquant ferocement un deni quasi-total de la liberte 
de pensee, de religion, d’expression, d’information et 
dissociation. L’extermination, l’asservissement, la 
torture, les avortements forces, la famine prolongee - et 
la liste est longue, aucune exaction n’etant jugee trop 
dure ou trop inhumaine par le regime. 

Pendant des decennies et meme pendant les 
periodes de famines massives qui ont coute la vie a des 
milliers de personnes, l’Etat a privilegie les depenses 
militaires et le developpement d’un programme nucleaire, 
achetant et produisant du materiel militaire couteux. Les 
essais d’armes nucleaires de 2006, 2009 et 2013, ainsi 
que le lancement de missiles et de fusees balistiques 
en guise de provocation, ont ete condamnes par le 
Conseil de securite et reconnus comme constituant une 
menace claire et continue pour la paix et la securite 


internationales. Comme la Commission d’enquete le 
releve, l’intention de devenir un Etat nucleaire a eu de 
profondes repercussions sur l’allocation des ressources, 
affectant en particulier les segments de la population 
qui souffrent deja d’insecurite alimentaire. 

Le rapport indique clairement que des crimes 
contre l’humanite sont commis, congus et appuyes 
par les plus hautes autorites gouvernementales de la 
Republique populaire democratique de Coree. Des 
prisonniers politiques et leurs families decedent dans 
des camps de prisonniers politiques, la privation de 
nourriture est utilisee pour controler la population, les 
enfants souffrent de malnutrition, faeces humanitaire 
est interdit aux regions les plus touchees, et la torture 
est partie integrante des interrogatoires. Ceux qui 
parviennent a fuir sont souvent rapatries de force et 
soumis systematiquement a la persecution, a la torture, 
aux avortements forces et aux detentions arbitraires. 

Nous notons que la Republique populaire 
democratique de Coree a indique qu’elle etait prete a 
envisager un dialogue sur les droits de l’homme avec 
des interlocuteurs internationaux, une cooperation 
technique avec le Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme et une visite du pays par le Rapporteur special. 
Nous sommes, toutefois, degus d’apprendre qu’elle 
revient maintenant sur ses declarations. Nous exhortons 
le pays a engager le dialogue avec la communaute 
internationale, a permettre un acces sans entraves aux 
organisations internationales humanitaires et des droits 
de l’homme et a commencer de mettre en oeuvre les 
recommandations de la Commission d’enquete. 

Cela etant, tant que la situation des droits de 
l’homme en Republique populaire democratique de 
Coree continuera de se degrader, il est important de 
veiller a ce que la communaute internationale n’oublie 
pas la responsabilite qui lui incombe de proteger la 
population de la Republique populaire democratique 
de Coree, qui a ete abandonnee par son propre 
gouvernement de maniere si manifeste et si deliberee. A 
cet egard, la Lituanie se felicite de Eadoption recente par 
EAssemblee generale de la resolution 69/188 concernant 
la situation des droits de Ehomme en Republique 
populaire democratique de Coree, qui soumettait le 
rapport de la Commission d’enquete au Conseil de 
securite. Nous encourageons egalement le Conseil a 
suivre la recommandation de EAssemblee generale 
et a prendre les mesures voulues pour etablir les 
responsabilites, notamment en envisageant de renvoyer 
la situation en Republique populaire democratique de 
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Coree a la Cour penale internationale et en envisageant 
la possibility de prendre des sanctions ciblees efficaces 
contre ceux qui semblent porter la plus grande part 
de responsabilite dans les actes que la Commission a 
declare qu’ils pouvaient constituer des crimes contre 
l’humanite. 

Je voudrais, pour terminer, rappeler la conclusion 
de la commission d’enquete, a savoir que les crimes contre 
l’humanite en Republique populaire democratique de 
Coree continueront tant que persisteront les politiques, 
les institutions et l’impunite qui sont au cceur de ces 
actes. Le Conseil de securite doit done rester mobilise 
et exiger que les autorites de la Republique populaire 
democratique de Coree engagent des changements 
profonds en mettant en oeuvre les recommandations 
de la Commission d’enquete sans plus tarder. Le 
Conseil devra suivre les progres realises sur ce plan en 
organisant des reunions d’information regulieres avec 
le Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
rhomme et le Rapporteur special. 

M me Perceval (Argentine) {parle en espagnol) : 
Nous remercions le Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques, M. Taye-Brook Zerihoun, et le 
Sous-Secretaire general aux droits de rhomme, M. Ivan 
Simonovic, de leurs exposes. 

Je ne souhaite pas rappeler le contenu du 
rapport dont est saisi le Conseil (S/2014/276, annexe), 
mais j’expliquerai la position de l’Argentine sur cette 
question. 

L’Argentine suit avec une profonde preoccupation 
la situation en Republique populaire democratique 
de Coree. Elle a vote pour chacune des resolutions 
adoptees par les instances competentes, tant le Conseil 
des droits de l’homme que la Troisieme Commission 
de l’Assemblee generale, y compris les plus recentes, 
la resolution 25/25 du Conseil des droits de l’homme 
et la resolution 69/188 de l’Assemblee generale. Les 
deux condamnent dans les termes les plus energiques 
les violations graves, generalisees et systematiques 
des droits de l’homme perpetrees dans ce pays. Nous 
tenons toutefois a preciser que l’Argentine considere 
que l’inscription de cette question a l’ordre du jour du 
Conseil de securite revet un caractere exceptionnel. 

L’Argentine estime que le Conseil de securite 
doit s’acquitter du mandat que lui confie la Charte des 
Nations Unies - mandat qui reflete la vision strategique 
d’une repartition claire des taches entre les differents 
organes de l’ONU. II est ainsi stipule que le Conseil de 


securite a pour responsabilite d’examiner les questions 
qui touchent a la paix et a la securite internationales. 
Elargir le champ d’action du Conseil de securite ne 
contribuerait nullement au fonctionnement adequat 
et efficace du systeme des Nations Unies. La decision 
exceptionnelle prise aujourd’hui, qui repose sur des 
recommandations anterieures du Conseil des droits 
de l’homme et de l’Assemblee generale, ne doit pas 
constituer un precedent pour encourager l’extension de 
cette pratique. 

Neanmoins, comme elle l’a fait au Conseil des 
droits de l’homme, l’Argentine se declare preoccupee par 
la conclusion de la Commission d’enquete selon laquelle 
des violations graves, systematiques et generalisees 
des droits de l’homme, que nous deplorons, ont ete et 
sont commises en Republique populaire democratique 
de Coree. La Commission mentionne par ailleurs 
l’existence de crimes contre l’humanite, ce qui nous 
inquiete egalement. 

En outre, l’Argentine a exprime, au Conseil et 
dans diverses instances, sa preoccupation concernant 
la menace que fait peser le programme nucleaire et 
de missiles balistiques de la Republique populaire 
democratique de Coree sur la stability de la peninsule 
et de la region, et ses implications pour la paix et la 
securite internationales. De telles situations nous 
rappellent l’importance des moyens diplomatiques et des 
negociations politiques, et nous exhortons done toutes 
les parties, y compris le Conseil de securite, a redoubler 
d’efforts pour relancer le dialogue en vue de parvenir a 
une solution definitive du probleme et declarer, a titre 
prioritaire, la peninsule exempte d’armes nucleaires. 
Nous reaffirmons egalement que le Gouvernement de 
ce pays doit proteger et garantir les droits de l’homme 
de sa population. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous nous sommes opposes a l’initiative de 
tenir la presente seance. Selon nous, il est fort possible 
qu’elle porte atteinte a l’efficacite future des travaux du 
Conseil de securite et d’autres organes de l’ONU. 

On reproche souvent au Conseil de s’occuper 
de plus en plus de questions qui ne relevent pas de son 
mandat. Aujourd’hui, nous avons de nouveau prete 
le flanc a cette critique. Les questions des droits de 
l’homme ne doivent pas etre examinees ici, mais au 
Conseil des droits de l’homme, l’organe qui, avec la 
participation active de nombreux membres du Conseil 
de securite, a ete cree specifiquement pour debattre 
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de ces questions et qui est inversti des pouvoirs et des 
competences necessaires a cette fin. 

Enfin, il va sans dire que le debat d’aujourd’hui est 
peu susceptible de promouvoir le dialogue international 
avec la Republique populaire democratique de Coree 
sur ce sujet, dialogue auquel ses autorites s’etaient 
declarees pretes a participer. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) {parle en 
anglais) : Je tiens a remercier la presidence tchadienne 
d’avoir convoque la seance d’aujourd’hui sur la situation 
en Republique populaire democratique de Coree. Nous 
remercions egalement M. Zerihoun et M. Simonovic de 
leurs exposes sur la situation des droits de l’homme en 
Republique populaire democratique de Coree. 

II est regrettable que, malgre les efforts deployes 
depuis de nombreuses annees par la communaute 
internationale pour aborder la question des droits de 
l’homme en Republique populaire democratique de 
Coree, la situation ait continue de se degrader, au point 
de retenir l’attention du Conseil de securite. Cette annee, 
la Commission d’enquete a publie son rapport historique 
(S/2014/276, annexe), qui a sensibilise la communaute 
internationale a la gravite de la situation des droits de 
l’homme en Republique populaire democratique de 
Coree. A la suite de la parution du rapport, nous avons, 
a l’ONU,debattu de cette question au Conseil des droits 
de l’homme et a l’Assemblee generale. 

Bien que l’Assemblee generale ait adopte 
depuis 2005 une multitude de resolutions sur la 
situation des droits de l’homme en Republique populaire 
democratique de Coree, la resolution 69/188 de cette 
annee etait exceptionnelle en ce sens qu’elle contenait 
des recommandations sur le role a jouer par le Conseil 
dans ces efforts. Aussi, la decision du Conseil d’inscrire 
la situation en Republique populaire democratique de 
Coree a son ordre du jour est-elle un point de depart 
necessaire a la poursuite du debat et a une plus grande 
mobilisation. Cette mobilisation est essentielle, car 
nous savons maintenant que les violations des droits 
de l’homme en Republique populaire democratique 
de Coree sont tellement systematiques et generalisees 
qu’en plus de provoquer d’enormes souffrances chez les 
Nord-Coreens, elles represented egalement une menace 
pour la paix et la securite regionales et internationales. 

Le Conseil a pris les mesures qui s’imposaient 
dans le passe, lorsque des violations des droits de 
l’homme etaient commises a une echelle suffisamment 
grande pour constituer une menace pour la paix et la 


securite. De meme, le Conseil doit preter l’attention 
voulue a la gravite de la situation qui regne en 
Republique populaire democratique de Coree. A cet 
egard, nous tenons a mettre en exergue la conclusion 
de la Commission d’enquete selon laquelle la plupart 
des violations constatees en Republique democratique 
populaire de Coree sont assimilees a des crimes contre 
l’humanite. La Commission recommande egalement au 
Conseil de jouer un role decisif pour garantir le respect 
du principe de responsabilite, notamment en envisageant 
de saisir la Cour penale internationale sur la situation en 
Republique populaire democratique de Coree. 

En outre, mon gouvernement prend bonne note 
de l’annonce faite par le Gouvernement des Etats-Unis 
le 19 decembre indiquant que la Coree du Nord 
avait lance une cyberattaque contre Sony Pictures 
Entertainment et profere des menaces a l’encontre de 
salles de cinema, comme l’a egalement mentionne tout a 
l’heure M. Zerihoun dans son expose. A cet egard, nous 
tenons a exprimer notre profonde inquietude devant de 
tels actes, qui portent gravement atteinte a l’ouverture et 
a la securite du cyberespace et accentuent les tensions 
internationales. 

Nous estimons qu’il est essentiel d’aborder 
la question des droits de l’homme en Republique 
populaire democratique de Coree, non seulement dans 
le souci de promouvoir les droits de l’homme en tant 
que valeur universelle, mais aussi de maintenir la 
paix et la stabilite sur la peninsule coreenne et dans la 
region. A cet egard, la Republique de Coree s’emploie 
aux cotes de la communaute internationale a ameliorer 
la situation des droits de l’homme en Republique 
populaire democratique de Coree et a fournir de l’aide 
au peuple nord-coreen. Nous redoublerons d’efforts 
dans les annees a venir. Nous exhortons les autorites 
de la Republique populaire democratique de Coree 
a prendre des mesures pour ameliorer la situation 
des droits de l’homme dans le pays. Puisqu’elle avait 
deja exprime sa volonte de le faire, nous esperons que 
Pyongyang entamera, avec la cooperation technique 
avec le Haut-Commissariat des Nations unies aux droits 
de l’homme, des dialogues sur les droits de l’homme 
avec la communaute internationale, notamment avec le 
Rapporteur special sur la situation des droits de l’homme 
en Republique populaire democratique de Coree. 

Pour terminer, la Republique de Coree espere 
que le Conseil continuera de jouer un role crucial pour 
faire en sorte que les Nord-Coreens puissent enfin 
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jouir de leurs droits inalienables et de leurs libertes 
fondamentales. 

Prendre la parole a la presente seance est 
probablement mon dernier devoir au sein du Conseil. 
Lorsque nous sommes arrives au Conseil il y a deux ans, 
l’une des premieres questions traitees a ete le dossier 
nucleaire et les missiles de la Republique democratique 
populaire de la Coree. Au Conseil, mon pays a examine 
nombre de questions auxquelles il n’etait pas partie, et 
ce dans le but de contribuer aux travaux du Conseil. 
Pourtant, il se trouve que notre mandat au Conseil a 
debute et s’acheve avec la question nord-coreenne. 

Ce n’est peut-etre qu’une coincidence, mais je le 
dis avec le cceur lourd, car, aux yeux des Sud-Coreens, 
le peuple nord-coreen n’est pas n’importe lequel. Des 
millions de Sud-Coreens ont encore des membres de 
leur famille qui vivent en Coree du Nord, meme si nous 
n’entendons jamais parler d’eux et meme si, a present, la 
douleur de la separation fait desormais partie de la froide 
realite de la vie. Nous savons qu’ils sont la, a seulement 
quelques centaines de kilometres de la ou nous vivons. 
Nous ne pouvons lire les descriptions faites dans le 
rapport de la Commission d’enquete sans avoir le cceur 
brise. Nous ne pouvons regarder des enregistrements 
video en provenance de la Coree du Nord sans tressaillir 
a chaque scene. Nous ne pouvons ecouter les histoires 
de transfuges nord-coreens sans partager leurs larmes, 
sans avoir l’impression que nous vivons ces tragedies 
avec eux. 

Puisque nous achevons notre mandat au Conseil 
avec le debat sur la situation des droits de Phomme en 
Republique populaire democratique de Coree, nous 
tenons a le faire en souhaitant ardemment que la situation 
s’ameliore pour les Nord-Coreens, nos freres et sceurs 
innocents, qui sont dans la rue, a la campagne, dans les 
camps de prisonniers, et qui souffrent sans raison. Nous 
esperons seulement qu’un jour, quand nous jetterons un 
regard sur ce que nous accomplissons aujourd’hui, nous 
serons en me sure d’affirmer que nous avons fait ce qu’il 
fallait pour la population nord-coreenne, pour la vie de 
tous ces hommes, femmes, garpons et filles, qui ont les 
memes droits que chacun d’entre nous. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant du Tchad. 

Je remercie a mon tour M. Taye-Brook Zerihoun, 
Sous-Secretaire general aux affaires politiques, et 
M. Ivan Simonovic, Sous-Secretaire general aux droits 
de rhomme, de leurs exposes. 


Le rapport de la Commission d’enquete chargee 
d’enqueter sur les droits de l’homme en Republique 
populaire democratique de Coree (S/2014/276, annexe), 
comme viennent de le mentionner un grand nombre 
d’entre nous, a releve une situation de violations 
massives dans ce pays. Le rapport fait etat de violations 
systematiques, generalisees et flagrantes des droits de 
l’homme qui ont ete - et sont toujours - commises par la 
Republique populaire democratique de Coree, et conclut 
que, dans bien des cas, ces violations constituent des 
crimes contre l’humanite. 

La nature de ces violations serait, selon le 
Rapporteur special sur la situation des droits de l’homme 
en Republique populaire democratique de Coree, 
inherente au systeme politique du pays. Par consequent, 
la Commission d’enquete recommande une action 
urgente de la communaute internationale pour faire 
face a la situation des droits de l’homme dans le pays, y 
compris la saisine de la Cour penale internationale. 

Aussi, nous exprimons nos vives preoccupations 
par rapport a la gravite de la situation, si la veracite 
des informations rapportees venait a etre etablie. 
Cependant, il faut souligner que les autorites de la 
Republique populaire democratique de Coree ont rejete 
ledit rapport, alors qu’elles ont refuse l’acces du pays a 
la Commission pour mener ses enquetes. Eu egard a ces 
restrictions, les membres de la Commission n’ont pas eu, 
de toute evidence, la latitude d’etayer les informations 
contenues dans leur rapport, bien que les enquetes aient 
ete effectuees aupres d’un grand nombre de citoyens 
nord-coreens a l’exterieur du pays; precisement, 
480 personnes ont ete interrogees a cette fin. 

Pour notre part, nous appelons a la prudence 
pour eviter une politisation des questions de droits 
de l’homme, surtout quand on sait que, par rapport 
a certaines situations ou des violations massives et 
flagrantes de ces droits ont ete commises et continuent 
de l’etre, la communaute internationale n’a meme pas eu 
le courage de les denoncer. Alors, comment expliquer 
ces deux poids, deux mesures? Par ailleurs, les exemples 
ne manquent pas pour illustrer les erreurs commises 
dans le passe par le Conseil en prenant des decisions 
hatives sur la base de certains rapports. Pourtant, le 
rapport indique que la situation des violations des droits 
de l’homme en Republique populaire democratique 
de Coree a existe tout au long de l’histoire de ce pays. 
Dans ce cas, l’on peut se demander pourquoi elles n’ont 
pas retenu l’attention de la communaute internationale 
depuis lors. 
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Pour conclure, nous appelons les pays qui ont une 
influence sur la Republique populaire democratique 
de Coree a aider a clarifier les allegations concernant 
des violations massives des droits de 1’homme portees 
contre ce pays, en l’encourageant a laisser les enqueteurs 
independants acceder librement a son territoire et 
en sortir. A cet egard, nous appelons la Republique 
populaire democratique de Coree a engager un dialogue 


direct et franc avec la communaute internationale et les 
pays de la region. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 17 h 10. 
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